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Ovfla Payette, 66 ans, aurait 
été séquestré, menotte, 
affamé et battu parie 
propriétaire de sa maison de 
chambres. Il a été soigné 
Mer à l'hôpital Saint-Luc. 

-

Un couple 
accusé 
d'avoir 
séquestré 
un chambreur 
de 66 ans 
DENIS ARCANO 

Les policiers ont vu les bleus sur 
les bras et les entailles aux poi­
gnets du vieux monsieur apeuré 
et confus, alors ils savent ce 
qu'on lui a fait. Mais ils se de­
mandent ce qui a bien pu se pas­
ser dans la tête du type qui Ta 
menotte et 'affamé durant 10 
jours et qui l'a battu à coups de 
poing et de tuyau d'acier en 
criant: « C'est moi le boss, ici! » 

«< On a demandé une évalua­
tion psychiatrique de l'accusé, 
évidemment », a dit le comman­
dant Mario Gisondi, de la police 
de la CUM, qui a parlé d'une 
H histoire assez pathétique ». 

Jean-Louis Lavoie, 45 ans, et 
sa conjointe, Hélène L'Heureux, 
34 ans, ont été accusés hier 
d'avoir séquestré leur cham­
breur, Ovila Payette, 66 ans, et 
de lui avoir infligé des voies de 
fait ayant causé des lésions, au 
moyen d'une arme. Ils ont briè­
vement comparu hier au palais 
de justice, l'air paumé. « La con­
jointe est peut-être une deuxiè­
me victime », a dit le comman­
dant Gisondi. La police pense 
qu'elle a simplement* été témoin 
des sévices. 

La police a entendu parler 
d'Ovila Payette mercredi matin 
quand l'Hôpital pour enfants a 
appelé. Un vieux monsieur ha­
gard et portant des menottes ve­
nait de s'y réfugier en deman­
dant de l'aide. Les menottes trop 
Serrées lui avaient entaillé les 
poignets et fait enfler les mains. 
Il avait des ecchymoses sur cha­
que avant-bras. 

La police pense que M. Lavoie 
a littéralement affamé M. Payet­
te.. L'hôpital Saint-Luc, où la vic­
time a été soignée, a diagnosti­
qué de la malnutrition. M. 
Payette a raconté à la police que 
M. Lavoie le gardait menotte 
jour et nuit depuis le 15 février, 
sauf durant deux ou trois heures 
au souper, son seul repas: « Il 
recevait une tranche de pain », a 
dit M* Gisondi. 

M. Payette n'a jamais travaillé 
et vivait de l'assistance sociale et 
des bouteilles et canettes consi­
gnées qu'il trouvait dans les 
poubelles. Depuis une quinzai­
ne d'années, il était chambreur 
chez M. Lavoie, au 2292 de la 
ruer- Souvenir, près de l'Hôpital 
pour enfants. 

UN COUPLE en A2 

Apres un peu plus d une journée 
de délibérations, le. jury de sept 
femmes et cinq- hommes a déclaré 
le couple du quartier Saint-Sulpice 
coupable des toutes les accusations 
de brutalité qui leur étaient repro­
chées. 

Le jury a conclu qu'ils ont com­
mis des voies de fait simples contre 
leurs sept enfants de deux à 13 ans, 
qu'ils ont commis des voies de fait 
avec une arme ( des fils électriques. 

des ceintures ) sur ces sept enfants, 
et qu'ils ont causé des lésions cor­
porelles à trois de ces sept enfants. 
Les événements se sont passés en­
tre janvier 1994 et juillet 1997, à 
Montréal. 

L'une d'elles, la plus vieille, a 
raconté comment, pour la punir 
d'avoir gaspillé des feuilles de lai­
tue, l'accusé lui a infligé un coup 
de fer à repasser sur l'oreille. Elle a 
été brûlée au deuxième degré. 

Deux autres ont été fouettées au 
sang avec des fils électriques. Elles 

ont encore des marques de ces pu­
nitions, marques constatées par des 
médecins. 

Les trois enfants qui ont témoi­
gné ont dit au jury que tous leurs 
frères et soeurs ont été victimes de 
corrections physiques abusives à 
divers degrés. 

En défense, on a plaidé l'acci­
dent pour la brûlure au visage, on a 
rejeté sur des instituteurs la res­
ponsabilité des marques sur le dos, 
et on a dit que les enfants exagé­
raient. 

Ça coule déjà! 

PHOTO RÉMI LEMcE. LâPns» 

C'était la première grosse coulée de sève de la saison, hier, à I'érablière la Coulée, à Saint-Pau!-
d'Abottsford. Rita Chagnon surveillait avec Intérêt révolution du travail de son neveu Frederick qui 
cherchait des érables à entailler. Ici, le verglas a laissé des traces profondes et les choses ne seront 
plus jamais les mêmes. On doit faire 3000 entailles tout au plus cette année dans I'érablière des 
Chagnon. On en prévoyait 15 • i l 

Des millions d'entailles perdues 
PIERRE GINGRAS 

C'était la première grosse montée de sève 
de la saison, hier, à I'érablière La Coulée, à 
Saint-Paul-d'Abbostford, sur le flanc du 
mont Yamaska. 

D'un oeil averti, Frederick Chagnon cherchait les 
érables à entailler. Cette année, le nombre de chalu­
meaux variera, bien sûr, selon le diamètre de l'arbre, 
mais surtout en fonction du nombre de branches qu'il 
lui reste. Le verglas, c'est ici que ça s'est passé. 

« Regardez! ça coule, lance Rira Chagnon, proprié­
taire de I'érablière, en voyant l'eau d'érable perler. 
Une belle neige qui colle aux arbres, ça les stimule, 
dit-elle. Cette année, en dépit des événements, on a 
décidé d'entailler. C'est plus fort que nous. Au moins, 
c'est bon pour le moral. » 

Depuis quelques années, I'érablière et la petite ca­
bane à sucre où on sert des repas sont le seul gagne-
pain du couple Chagnon. Mais dans I'érablière, les 
choses ne seront plus jamais les mêmes. L'an dernier, 
on a percé 10 000 entailles et on en prévoyait 15 000 

cette année. La réalité de l'après-verglas est bien diffé­
rente. « On prévoit faire 3000 entailles tout au plus, 
assez pour faire rouler notre cabane. » 

Mme Chagnon reste inquiète. « Habituellement à ce 
temps-ci de l'année, nous affichons complet. Mais jus­
qu'à maintenant, seulement 20 % de la clientèle nous 
a appelés. On nous demande même si nous sommes 
ouverts. » Cette inquiétude se manifeste d'ailleurs 
chez de nombreux autres propriétaires de cabanes à 
sucre des régions touchées par le verglas et plusieurs 
ont même fait appel aux médias pour dire que leurs 
portes étaient ouvertes. 

Les experts du ministère de l'Agriculture, des Pê­
cheries et de l'Alimentation recommandent de ne pas 
entailler les érables qui ont subi des dégâts, histoire 
de permettre aux arbres blessés de mieux récupérer. 
Le conseil risque d'être souvent oublié. Si les produc­
teurs peuvent profiter de délais importants pour payer 
leurs prêts, cela ne leur donne pas de revenus pour au­
tant. D'ailleurs, les experts s'accordent à dire qu'un 
érable qui a perdu 80 % et moins de sa cime devrait 

Voir DES MILLIONS en A2 

Cette défense n'a pas su soulever 
le doute dans l'esprit du jury. Le 
juge Kevin Downs, de la Cour su­
périeure, a emprisonné immédiate­
ment après le verdict l'homme et la 
femme, âgés de 31 et 30 ans, qui 
étaient en liberté provisoire. Leur 
peine sera discutée ce matin. Les 
enfants sont confiés, depuis cet été, 
à différents foyers d'accueil. 

« C'est évidemment demander 
beaucoup à des enfants que de.té-

Voir COUPABLE en A2 

Verglas : 
la Ville 
veut refiler 
la facture de 
120 millions 
à Québec 
GILLES GAUTHIER 

La présidente du comité 
exécutif, Noushig Eloyan, a 
affirmé hier que la facture, 
pour la seule Ville de Mont­
réal, de la tempête de pluie 
verglaçante de janvier se si­
tuera « entre 100 et 120 
millions », somme que la 
municipalité tentera de refi­
ler entièrement au gouver­
nement du Québec. 

Elle admet toutefois que les chif­
fres qu'elle avance constituent en 
fait le point de départ, pour la Vil­
le, de la négociation qu'elle amor­
cera « dans quelques jours » avec 
Québec. 

« Nous allons tenter de facturer 
le plus que nous pouvons à Québec 
parce que nous ne voulons pas que 
ça coûte cher aux Montréalais », a-
t-elle ajouté en marge de l'étude 
publique, à l'hôtel de ville, de la 
mise en oeuvre du plan des mesu­
res d'urgence de la municipalité 
pendant la catastrophe. 

Exemple: Montréal a été frappé 
par d'importantes précipitations de 
neige au cours de la semaine qui a 
suivi celle du verglas. L'adminis­
tration soutient que Québec doit 
rembourser les opérations de dé­
neigement parce cette deuxième 
tempête « a aggravé la situation ». 

La question des coûts a été sou­
levée par le conseiller municipal 
Robert Gagnon ( Émard ), qui de­
mandait comment les médias pou­
vaient annoncer hier matin que 
Québec réclamait une somme aussi 
précise que 837 millions à Ottawa 
alors que Montréal prétendait ne 
pas avoir fini d'additionner les fac­
tures. 

Québec pourrait-il déduire de 
ses remboursements les coûts 
qu'engendrent en temps normal 
une opération de déneigement, soit 
environ 1 million par jour? Mme 
Eloyan admet que la lettre du dé­
cret gouvernemental sur l'aide aux 
municipalités permet d'en arriver à 
de telles conclusions, mais 
qu'encore là, Montréal aura des ar­
guments à faire valoir. 
Voir VERGLAS en A2 

673 
JOURS 
AVANT 
L'AN 2000 

BIS 

ClIatCU 

C2 Brtdpa 

B U Aftaatapactadea 

B U à BIS B6AB12 

BU 

Décès 

C12 

C13 

B1S.C11 • * * * * * * * BS 
B14 FtuMaton C11 

Économie C1IC10 Uval 

tm voua 
Obttrvateur^ B13 

B I M H i m j U ! 

614 

A20 

Motscroèaéa B15atS10 

WKK mjwMmw 

PoMttpua 

A12 Rivt-Sod 
A2atA4 Tattoid Sporta 

Ci l 
B1S4B4 

AU 

AUt tAU • Ptena Ladouctur SS 

ÉDITORIAL 
Avec ce qu'on a... 
- Pierre Gravel 

page B 2 

MÉTÉO 
Ciel variable 
et doux 
Max. 8, min. 0 
Cahlor Sports, 
page 16 



A 2 LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 27 FÉVRIER 1998 

Suites de la une 

Un couple accusé d'avoir 
séquestré un chambreur de 66 ans 

UN COUPLE / Suite de la page A 1 

Mais les relations se sont dété­
riorées vers la fin de 1997. « Il 
semble que l'accusé ait commencé à 
exiger un niveau de bruit plus bas 
et à contrôler les sorties de la victi­
me » , a dit M . Gisondi. M . Lavoie 
serait devenu intransigeant. Puis, 
M . Payette a été confiné à sa cham­
bre le 15 février, puis on lui a passé 
les menottes. « Quand il a insisté 
pour sortir, il a reçu un coup de 
poing dans l'oeil. Plus tard, il y a 
eu les coups de tuyau. » M . Payette 
a déclaré à la police que M . Lavoie 
ponctuait ses coups en criant: 

Coupable 
de brutalité 
envers ses 
enfants 
COUPABLE / Suite de la page A 1 

moigner contre leurs parents » , a 
dit Me Nadine Haviernick, de la 
Couronne, en sortant de la salle 
d'audience, hier. « On voit le 
temps qu'il leur a fallu pour dé­
noncer publiquement ces actes. La 
suite non plus ne sera pas facile 
pour eux, mais j'espère qu'ils ne 
seront plus jamais victimes de tels 
actes. » 

C'est une des plus vieilles qui 
avaient dénoncé ses parents au 
Centre des jeunes de leur quartier. 
Elle avait ensuite alerté la police en 
criant dans la rue quand, apprenant 
qu'ils avaient été dénoncés, les pa­
rents avaient voulu punir les en­
fants à nouveau. 

CSST 

Précision 
• L'article concernant le jugement 
de la Cour d'appel au sujet de la 
CSST, en page A12 de notre 
numéro d'hier, comportait des 
chiffres erronés. Les cotisations que 
les employeurs prétendaient 
récupérer représentaient quelque 
1,2 milliard, 2 milliards avec les 
intérêts, et non 12 milliards. Les 
cotisations totales pour la période 
litigieuse ( 1986 à 1993 ) 
représentent 10,6 milliards. Toutes 
nos excuses. 

'"FAIRE LE POINT 
sur l'actualité 

liez le cahier 

Plus 
chaque samedi 

« C'est moi le boss, ici! » 
Hier à l'urgence de l'hôpital 

Saint-Luc M . Payette avait les poi­
gnets recouverts de bandages et 
son visage portait encore des mar­
ques de coups. « Elles ( les infir­
mières) m'ont dit que mes poi­
gnets vont être corrects dans une 
couple de jours » , a dit M . Payette, 
qui semblait content de parler, 
mais qui faisait vraiment pitié, tout 
maigre sur sa civière stationnée 
dans un couloir des urgences. Un 
peu confus, il a indiqué que M . La­
voie et Mme L'Heureux étaient 
« recherchés par la police » . 

Les services, sociaux de l'hôpital 
Saint-Luc ont pris en charge M . 

Payette, qui a comme seule famille 
un frère, quelque part. 

On ne saura jamais jusqu'où cet­
te histoire horrible et misérable se­
rait allée si l'accusé n'avait pas con­
duit sa conjointe à l'hôpital, 
mercredi matin, en Intimant « Bou­
ge pas! » à M . Payette. Menotte par 
devant, il a réussi à fuir et s'est ré­
fugié à l'Hôpital pour enfants. M . 
Lavoie a été arrêté avec sa conjointe 
en rentrant à la maison, en début 
de soirée mercredi. 

Mme L'Heureux a été libérée 
sous promesse de comparaître hier, 
mais la cour décidera ce matin si 
M . Lavoie peut être libéré et à 
quelles conditions. 

Des millions 
d'entailles perdues 

MILLIONS / Suite de la page A l 

produire presque normalement cet­
te année. Au delà, la perte de sève 
pourrait être importante. Quant à la 
survie des arbres, c'est en grande 
partie la période de croissance de 
l'été prochain qui en décidera. 

Par ailleurs, les pertes à l'échelle 
de la province restent difficiles à 
évaluer. Dans les huit régions af­
fectées par le verglas, 2070 érabliè-
rcs ont été touchées, indiquent des 
données du ministère de l'Agricul­
ture, des Pêcheries et de l'Alimen­
tation. C'est dans la région de la 
Montérégie que les dommages sont 
les plus importants et dans les 750 
érablières sinistrées, 50 % des éra­
bles ont subi des dégâts. 

On estime que 8 millions d'en­
tailles ( un arbre peut en compter 
plusieurs ) ont été affectées à divers 
degrés, mais 2,5 à 3 millions au­
raient été irrémédiablement per­
dues, indique pour la part la Fédé­
ration des producteurs acéricoles 

du Québec. Cela pourrait signifier 
une baisse de production de 5 mil­
lions de livres de sirop cette année 
par rapport à l'an dernier. En 1997, 
les 25 millions d'entailles du Qué­
bec ont produit 53 millions de li­
vres de sirop. Mais comme l'indi­
que la Fédération, cette perte 
pourrait être compensé par une 
production accrue en dehors de la 
zone de verglas. 

On compte 10 000 acériculteurs 
au Québec et leur chiffre d'affaires 
à la ferme est d'environ 100 mil­
lions. Les exportations sont éva­
luées à 88 millions et la valeur des 
investissements est de l'ordre de 
750 millions. L'acériculture québé­
coise produit 2500 emplois par an­
née. 

Jusqu'à maintenant, les produc­
teurs acéricoles ont pu profiter de 
certains programmes d'aide, no­
tamment une avance de compensa­
tion. Ils profitent aussi gratuite­
ment du soutien de 1500 
prestataires de l'assurance-emploi 
affectés au nettoyage des érablières. 

Verglas : la Ville veut 
refiler la facture à Québec 
VERGLAS / Suite de la page A1  

Elle admet par ailleurs qu'il se­
rait irréaliste de faire payer l'État 
pour la tempête de la fin de décem­
bre. Mais Montréal le fera indirec­
tement parce que les dernières pré­
cipitations de l'an passé n'ont pas 
été ramassées et ont formé, quel­
ques jours plus tard, la base de 
l'épaisse couche de glace qui a re­
couvert la région et dont l'enlève­
ment sera remboursé. 

La présidente du comité exécutif 
a déclaré: « Selon nous, l'ensemble 
des coûts ( d e 100 à 120 millions ) 
est admissible ( pour les rembour­
sements ) , mais je préfère attendre 
que le gouvernement nous le con­
firme. » Montréal,.a-t-elle dit, fac­
turera les coûts de tous les travaux, 
y compris ceux qui ne sont pas ter­
minés, tels le déglaçage et l'émon-
dage. 

Interrogée sur les négociations 
avec le gouvernement, Mme 
Eloyan a affirmé: « Tout le long de 
la compilation ( des coûts ) , nous 

PHOTO R€UTER8 ' 

Éclipse partielle de solaire en surimpression, telle qu'elle pouvait 
être vue au parc national de San José, au Costa Rica. Le gens M 
sont rassemblés, dans les rues de la capitale de ce petit pays 
d'Amérique centrale, pour admirer la dernière éclipse solaire du 
siècle. La prochaine n'aura lieu qu'en 2017. 

L'éclipsé crée un vent 
de panique aux Caraïbes 

avons toujours eu des contacts in­
formels (avec Québec) , mais la 
facture officielle n'est pas encore 
déposée. Même si la compilation 
n'est pas complétée, nous voulons 
commencer à aller défendre notre 
facture à Québec très prochaine­
ment. Si on attend la compilation 
finale, le coût exact, ça va être très 
long à cause des travaux qui ne 
sont pas terminés. Dans quelques 
jours, nous allons commencer à né­
gocier pour les coûts que nous 
avons, les parties que nous avons 
déjà, mais sous réserve d'avoir une 
compilation finale. » 

« Lorsque survient une situation 
d'urgence, a-t-elle également décla­
ré, on ne calcule pas les coûts. On 
agit sur le terrain et, après coup, on 
commence à calculer et à se chica­
ner entre nous ( pour savoir ) qui 
va payer quoi. » 

Mardi, la Ville annonçait que les 
réparations à la Biosphère coûte­
raient 1,1 million. Se sont ajoutés 
hier 600 000 $ pour le pavillon du 
Canada d'Expo 67. 

d'après AP et AFP 
WILLEMSTAD, Curaçao 

Le dernier rendez-vous du Soleil et 
de la Lune du siècle, hier, a fait 
souffler un vent de panique et de 
superstitions dans les Caraïbes. 
Mais l'éclipsé totale du Soleil a 
aussi rassemblé bon nombre d'as­
tronomes, de photographes ou 
d'amoureux des phénomènes natu­
rels. 

Des milliers d'astronomes, de fê­
tards de Carnaval ou de vacanciers 
en croisière avaient envahi les îles, 
et notamment celles, néerlandaises, 
d'Aruba et Curaçao, pour y assister. 

Cette nuit éphémère est d'abord 
tombée sur les îles Galapagos 
— dans le Pacifique, à l'ouest de 
l'Equateur— à 14 h 12 locales et 
plus tard dans certaines îles des 
Caraïbes. L'éclipsé totale a aussi été 
vue dans le nord du Venezuela et 
de la Colombie, avant de traverser 
l'Atlantique vers l'Afrique. 

D'autres régions se sont conten­
tées d'une éclipse partielle, de 
l'Equateur au sud-est des Etats-
Unis en passant par Porto Rico. 

Comme un peu partout, le phé­
nomène revêt une signification 
mystique dans les Caraïbes, où une 
légende rapporte que Christophe 
Colomb auraient convaincu des In­
diens en Jamaïque de nourrir son 
équipage en « prédisant » une 
éclipse de soleil en 1504. 

L'éclipsé a provoqué un mouve­
ment de panique à Haïti, où la peur 
du noir a fait fermer les classes et 
les bureaux. Des parents ont caché 
les enfants les plus petits sous les 

lits tandis que les plus grands 
fuyaient dans les rues désertes, de 
peur de devenir aveugles à cause 
de l'éclipsé. Cette panique a été. 
provoquée par les affirmations, 
d'un maire de l'île liées aux dan­
gers des éclipses. 

À Caracas, au Venezuela, des 
adeptes du Nouvel Âge s'étaient 
rassemblés sur la Plaza Bolivar, as­
sis en cercle, yeux fermés et pau­
mes tournées vers le ciel pour abv 
sorber l'énergie positive qu'ils; 
pensent être dégagée par l'éclipsé. 

Et à Curaçao, les animateurs de 
radio avaient quant à eux passé la. 
journée à rassurer les auditeurs sur 
ce phénomène que l'île ne connaî­
tra pas à nouveau avant 600 ans 

Quant aux animaux, ils ne sa-, 
vaient plus où donner de la tête à 
Valledupar, en Colombie: les coqs 
affolés se sont mis à chanter, les 
animaux nocturnes se sont réveillés 
et les oiseaux précipités dans leurs 
nids, pour cette courte nuit qui a 
duré trois minutes et 58 secondes 
dans une zone de 150 km de large, 
dans le nord du pays. 

À Bogota, qui a connu sa nuit la 
« plus courte » , la Lune étendait 
une ombre, à la fois inquiétante et 
irréelle, sur la capitale colombienne 
où toute la circulation automobile, 
traditionnellement chaotique, s'est 
arrêtée comme par enchantement. 

« C'est comme le crépuscule, et. 
je devrais déjà être chez moi » a dé­
claré un passant. « J'espère que 
mon fils regarde pas ça sans lunet­
tes, ça peut le rendre aveugle » , a 
déclaré un autre, suivant les con­
seils de toute la presse. 
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COLLECTES DE SANG 

Aujourd'hui, la Croix-Rouge attend les 
donneurs aux endroits suivants: 
• à Montréal: Centre des donneurs, centre 
commercial Maisonneuve, 2991, rue 
Sherbrooke Est ( métro Préfontaine ) , 
de 10 h à 17 h; 
• à Dollard-des-Ormeaux : Galeries des 
Sources, entrée Jack Astor, 3237, boul. des 
Sources, de 14 h 30 à 20 h 30. 
Objectif: 125 donneurs; 
• à Greenfield Park: hôpital Charles-
Lemoyne, gymnase, 3120, boul. Taschereau, 
de 9 h à 16 h. Objectif: 100 donneurs; 
• à Pointe-Claire: hôpital Lakeshore, salle 
du Conseil, 160, chemin Stilview, de 10 h à 
16 h. Objectif: 100 donneurs; 
• à Kahnawake: école Karon Hianonha, rue 
Old Malone, de 13 h 30 à 19 h. 
Objectif: 100 donneurs; 
• à Saint-Donat: église Saint-Donat, rue 
Principale, de 15 h à 20 h. 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

Père divorcé, 
père sans enfant 
• Le 16 mai 1996, un père de trois jeunes 
enfants a bloqué le pont Laviolette, à Trois-
Rivières, pour revendiquer des droits d'accès 
et de garde plus souples pour les pères. De 
nombreux pères divorcés ou séparés se 
lèvent pour faire valoir leurs droits de 
demeurer des parents à pan entière. Dans 
une série d'articles de Lilianne Lacroix qui 
débute demain, La Presse donne la parole à 
certains d'entre eux. 

QUESTION DU JOUR 
l :• P r e s s e 

Service î ai son 
'Vous voulez vous faire entendre? 

Répondez à la question du jour. Pour faire 
connaître votre opinion, composez le 285-7333; . 

au son de la voix, faites le l. 

Dans le budget déposé mardi, est-il j 
de dire que fes bourses du millénaire 
sont d'abord et avant tout une décision 
purement politique dans le but 
de s'approprier le vote des jeunes? 

» • 

> v 

À la suite du budget déposé mardi par le ministre 
des Finances Paul Martin, trouvez-vous normal 
que la classe moyenne ne puisse profiter du déficit 
zéro? 

À cette question posée hier, le pourcentage des 
réponses obtenues a été: 

Oui: 13 % 
Non: 87 % 

r 
i 
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La Presse 
Le mot du jour 

régie 
• Ce mot prend une majuscule quand 
il qualifie un organisme unique, c'est-
à-dire un organisme dont la compé­
tence s'étend à tout le territoire d'un 
État. 

• —La Régie de !'assurance-maladie du 
Québec. 

Il s'écrit généralement avec une mi­
nuscule quand il désigne un organis­
me dont la compétence est régionale. 

— Les régies régionales de la santé et des 
services sociaux. 

Paul Roux 

Le Lexique 
des difficultés 

du français 
dans les médias 

de l'auteur du Mot du jour 
I 

La Presse-(514) 285-7364/19,95$ + taxes 

L ' E X P R E S S 
DU MATIN S 

Fraude au nom 
des caisses pop 
• Le Mouvement des caisses 
Desjardins tient à mettre la po­
pulation en garde contre une 
fraude qui a cours, particulière­
ment dans la région de Mont­
réal. Un homme appelle des 
membres de caisses Desjardins 
eh s'identifiant comme un em­
ployé de Desjardins, et dit que 
dans le cadre des travaux infor­
matiques préparatoires à l'an 
2000, certaines vérifications 
s'imposeraient et, qu'en consé­
quence, il demande aux mem­
bres de lui donner leur numéro 
de carte de guichet ainsi que 
leur NIP. Intriguées par cette de­
mande, certaines des personnes 
contactées ont flairé la fraude et 
appelé au Service à la clientèle 
de D e s j a r d i n s ( 1 8 00 
361-5121 ) . Par mesure de sécu­
rité, les cartes de ces personnes 
ont été désactivées. Desjardins 
tient à rappeler à ses membres 
qu'ils ne doivent, en aucun mo­
ment et sous aucune considéra­
tion divulguer le numéro et le 
NIP de leur carte de guichet. Le 
service de la sécurité de Desjar­
dins mène une enquête avec l'ai­
de des autorités policières. 

Prudence en motoneige 
• Bombardier désire rappeler à 
tous les motoneigistes qu'avec 
l'arrivée des températures plus 
clémentes, ils doivent redoubler 
de prudence sur les plans d'eau. 
Trop souvent, la confrérie des 
motoneigistes est affligée par la 
perte d'un de ses membres qui 
s'est aventuré imprudemment 
sur la glace. Bombardier réitère 
donc son appel à la plus stricte 
prudence en recommandant aux 
motoneigistes de ne pas circuler 
sur les plans d'eau à l'extérieur 
des sentiers balisés et entretenus 
par les clubs de motoneige et ce, 
en tout temps. À la suite du re­
doux, aucun plan d'eau ne peut 
être considéré comme sûr à 
100 % . 

Reimer Express 
à la CSN 
• Un autre groupe de routiers a 
décidé de cheminer avec la CSN. 
Après ceux de la compagnie de 
transport Besner de Saint-Nico­
las, c'est maintenant aux 60 rou­
tiers de Reimer Express, à Dor-
val, de choisir cette centrale. Le 
Syndicat des travailleurs de Rei­
mer Express ( CSN ) a déposé sa 
réquête en accréditation syndica­
le au Conseil canadien des rela­
tions de travail cette semaine. Le 
syndicat représentera les routiers 
et les employés d'entrepôt, dont 
la convention collective vient à 
échéance à la fin de mars. Aupa­
ravant, ces travailleurs faisaient 
partie de la section locale 106 
dès Teamsters ( FTQ ) . 

Hôpital Saint-Julien 
• Lors de sa visite hier à l'hôpi­
tal Saint-Julien de Bernierville, 
la curatrice publique, Juliette P. 
Bailly, a donné l'assurance que 
les personnes qu'elle représente 
et qui y sont hébergées ne seront 
pas laissées à elles-mêmes ; elle 
a promis de rester vigilante 
quant aux ressources qui seront 
mises à leur disposition. Mme 
Bailly était accompagnée du pro­
tecteur du citoyen, Daniel Jaco-
by, qui se préoccupe également 
de l'avenir de toutes les person­
nes touchées pir la réinsertion 
sociale. Mme Bailly comprend la 
préoccupation des gens de la ré­
gion face à l'avenir des patients 
de l'hôpital Saint-Julien et a 
tenu à les rassurer : elle restera 
vigilante tout le long du proces­
sus de désinstitutionnalisation 
afin qu'ils continuent de rece­
voir tous les services dont ils ont 
besoin et auxquels ils ont droit. 
Elle s'assurera également que la 
transition d'un lieu d'héberge­
ment à l'autre se fasse de façon à 
minimjser le traumatisme que 
peut représenter pour une per­
sonne inapte un changement 
d'environnement. 

Délit de fuite 
• La police de Laval demande 
au conducteur d'une Volkswa­
gen verte, possiblement de mo­
dèle Golf et qui se trouvait mer­
credi matin sur le boulevard 
Cartier vers 7 h 50, près de la 
rue Crochet, de communiquer 
aVec elle au 662-4636 ou au 
662-1NFO. On tient à éclairclr 
Ici. circonstances entourant l'ac-
v ident survenu près du viaduc 
Cartier, où deux adolescentes de 
12 eC13 ans ont été blessées. 
L'une d'elles est toujours dans le 
cqm^à l'hôpital Sainte-Justine. 

PHOTO ROBERT MAJLL0UX. L* Prisse 

Les agents ont fait une de leurs descentes à la brasserie Dickson, au 5697, rue Hochelaga, dans l'est de Montréal. Deux trafiquants, 
sort un fournisseur et son livreur qui semblaient avoir établi leur quartier général dans ce commerce identifié aux Hells Angels, y ont 
été arrêtés. 

Beau coup de filet policier : saisie de 
drogue et d'argent, 23 arrestations 
MARCEL LAROCHE 

Vingt-trois revendeurs de drogues 
à la solde des Hells Angels et des 
Rock Machine, deux gangs de mo­
tards toujours en guerre pour le 
contrôle des stupéfiants, ont été ap­
préhendés lors d'une vaste offensi­
ve policière menée à Montréal, La­
val et Longueuil. 

En plus de mettre le grappin sur 
ce groupe de « pushers » travaillant 
surtout dans la rue les policiers du 
S P C U M af fec tés au p ro je t 
« H A R M » ont également saisi de 
petites quantités de stupéfiants, co­
caïne, marijuana, crack et roches, 
valant 400 000 $ ainsi que 66 000 $ 
en argent. 

Pour les enquêteurs de cette es­
couade formée pour contrer les ac­
tivités criminelles des.Hells Angels 
et des Rock Machine, le démantèle­
ment de ce réseau constitue un 
beau coup de filet. 

La razzia policière, marquée par 
neuf perquisitions effectuées entre 
19 h 40 mercredi et 7 h 45 hier, vi­
sait tout particulièrement à identi­
fier des individus, fournisseurs et 
revendeurs de drogues, utilisant 
des téléavertisseurs pour effectuer 

La grève de la 
faim se poursuit 
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN 

Les 17 Chiliens qui protestent con­
tre les mesures d'expulsion pesant 
sur eux refusent toujours de mettre 
un terme à la grève de la faim 
qu'ils ont entreprise il y a neuf 
jours à l'église Saint-Jean-de-la-
Croix, à Montréal. 

Hier, le représentant d'Immigra­
tion Canada, Richard Saint-Louis, a 
rencontré le groupe de grévistes. 
Ces derniers ont demandé au mi­
nistère de s'engager par écrit à ne 
pas intervenir dans l'église et de ne 
pas inquiéter leurs familles tant 
que les pourparlers se poursui­
vront. En échange de quoi, a dit M . 
Saint-Louis, ils sont prêts à fournir 
leurs identités, qui demeurent in­
connues pour l'instant. En fin de 
journée, le ministère ne s'était pas 
encore plié à leur demande. 

Le conseil de fabrique de la pa­
roisse, qui avait promis la semaine 
dernière de tolérer jusqu'à aujour­
d'hui la présence des grévistes, doit 
se réunir à 17 h 30 afin de décider 
de la conduite à suivre, a indiqué 
le curé, Denis Prescott. 

Selon lui, les positions des deux 
parties, qui se sont rencontrées à 
trois reprises cette semaine, sont 
maintenant « moins radicales » . 
Sans se prononcer, il n'exclut pas 
que le conseil permette aux Chi­
liens de poursuivre leur occupation 
du sous-sol de l'église. « Si vrai­
ment le dialogue avance, on va 
peut-être faire comme Lucien Bou­
chard avec les municipalités et re­
tarder la convocation de l'Assem­
blée nationale »», a-t-il dit en riant. 

leurs transactions. 
Parmi la douzaine d'individus 

appréhendés, se trouve un homme 
de 30 ' ans considéré comme un 
membre influent oes Rock Machi­
ne. Le suspect, dont l'identité n'a 
pas été divulguée, a été arrêté vers 
2 h dans la nuit de mercredi à jeudi 
dans un appartement du 269, rue 
Laurier, dans le quartier Laval-des-
Rapides, à Laval. Sa conjointe a 
aussi été appréhendée. 

En fouillant le logement, les po­
liciers ont découvert un demi-kilo 
de cocaïne d'une valeur de 60 000 $ 
ainsi que des sachets en plastique, 
une balance et tout l'équipement 
servant à « couper » la drogue. 

Les policiers de la C U M s'étaient 
auparavant présentés, vers 19 h 40 
mercredi, au bar L'Arc-en-Ciel du 
9807, boulevard Gouin Est, dans le 
quartier Riv ière-des-Prairies, dans 
le nord-est de la métropole. 

Le gérant du bar, déjà appréhen­
dé en octobre 1997 pour avoir ven­
du de la cocaïne aux clients de 
l'établissement contrôlé par les 
Hells Angels, a de nouveau été ar­
rêté pour la même raison. Deux 
clients ont aussi été arrêtés, l'un en 
possession de 3,5 grammes de ma­

rijuana et l'autre de 2,5 grammes 
de cocaïne, le tout d'une valeur 
d'environ 500 $. 

Une autre descente effectuée si­
multanément à la brasserie Dick­
son, au 5697, rue Hochelaga, dans 
l'est de Montréal, a conduit à l'ar­
restation de deux trafiquants, soit 
un fournisseur et son livreur qui 
semblaient avoir établi leur quar­
tier général dans ce commerce 
identifié aux Hells Angels. Les po­
liciers y ont saisi 425 S en argent et 
9,5 grammes de cocaïne valant 
950 $. 

Une perquisition menée dans 
une maison de chambres située à 
l'angle de l'avenue du Mont-Royal 
et de la rue Rivard, sur le Plateau, a 
également porté fruit, l'un des loca­
taires ayant été surpris avec 350 sa­
chets en plastique contenant cha­
cun un quart de gramme de 
cocaïne, du crack, de la roche et 
7000 $ en argent. 

Les policiers ont aussi visité un 
appartement au 4544 de l'avenue 
du Parc, à Montréal, où ils ont saisi 
300 autres sachets de cocaïne et 
7000 $. 

Par ailleurs, deux occupants de 
l'appartement 6 du 1685, rue Saint-

Hubert, au centre-ville, ont été ap­
préhendés par les policiers qui 
soupçonnent l 'homme de 30 ans et 
sa copine de 28 ans d'exploiter un 
point de vente de drogues. 

Les policiers montréalais ont 
également frappé dans le mille en 
perquisitionnant un logement au 
60, boulevard des Laurentides, à 
Bois-des-Filion, où ils ont saisi 
41 000 $ en argent. Aucune arresta­
tion n'a été effectuée et aucune dro­
gue n'a été trouvée dans l'apparte­
ment. 

Enfin, la dernière perquisition 
menée vers 7 h 45 hier dans un ap­
partement de la Place Saint-Char­
les, en face de la station de métro 
de Longueuil, s'est soldée par l'ar­
restation de deux hommes surpris 
avec 1000 sachets de cocaïne valant 
20 000 S sur le marché de la rue. 

Le commandant André Bouchard 
a indiqué hier que le projet H A R M 
mis en place pour contrer le com­
merce de la drogue et la prostitu­
tion au niveau de la rue a fait ses 
preuves avec un bilan de 469 arres­
tations et la saisie de stupéfiants 
pour une valeur estimée à 14 mil­
lions de dollars depuis sa création, 
en avril 1997. 

M A I L C H A M P L A I N C A R R E F O U R L A V A L P L A C E S T E - F O Y 

LOOK DE STAR 
À PRIX VEDETTE 

Faites tourner les têtes ce printemps, 

avec ces lunettes signées Uz Claiborne, 

de notre impressionnante collection 

d'accessoires mode. 
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Plainte d'agression 
sexuelle dans le 
inonde artistique S? 

MARIE-ÈVE GÉR1N 

La Sûreté du Québec a confirmé hier qu'une enquête a 
été ouverte concernant des allégations d'agression 
sexuelle et de séquestration dont aurait été victime, 
une jeune femme au rr.anoir Rouvilie-Campbell, sur le. 
bord du Richelieu, dans la nuit du 17 février. 

Les événements, selon les allégations, se seraient 
déroulés vers 2 h du matin, pendant la fête que don­
naient les responsables du Festival Juste pour rire, 
pour célébrer le 15e anniversaire de l'événement. 

À peu près tout le gratin de l'humour québécois se 
trouvait réuni dans la propriété d 'Yvon Deschamps, 
qui n'a aucun lien avec la plainte. « Ni de près ni dé 
loin » , selon la SQ de Saint-Hyacinthe qui mène l'en­
quête. 

La plainte vise une personnalité du monde artisti­
que. Aucune accusation n'est déposée et l'enquête 
n'est pas terminée. Il se peut qu'aucune accusation ne 
soit portée. 

Invitée à la fête pour faire une sorte de « bien-cuit » 
aux humoristes qui ne l'épargnent guère dans leurs 
sketchcs, Michèle Richard n'a pas voulu faire de com­
mentaires sur la soirée. Aucun humoriste contacté n'a 
rappelé La Presse hier. 

Les bandes vidéo de la soirée filmée par le Groupe. 
Rozon, dont certaines images doivent servir de liens à 
une émission spéciale d'humour qui sera diffusé le 22 
mars, ont été saisies par la police. 

PHOTO ROBERT MAIUOUX. U Presse 

Un mercure qui frôle les 10 degrés est une irrésistible invitation au farniente. Il plaide coupable 
Température record hier à Montréal «ravoir foncé dans 
On prévoit encore mieux aujourd'hui 
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN 

Vous trouviez qu'il faisait chaud, hier ? 
Vous ne rêviez pas : le thermomètre d'En­
vironnement Canada à Dorval a enregis­
tré un nouveau record de chaleur pour un 
26 février, le mercure grimpant jusqu'à 
5,8 degrés. L'ancienne marque, établie en 
1981, était de 5,5. 

* 

Au centre-ville, où l'on a atteint les 
neuf degrés malgré un vent du nord-
ouest, la neige tombée avant-hier a fondu 
à la vitesse grand V. 

Ceux qui, pour une raison ou pour une 
autre, n'ont pu profiter de cet avànt-goût 
du printemps, pourront se reprendre au­
jourd'hui. La température pourrait en ef­
fet atteindre les 10 degrés au centre-ville, 
a indiqué Guy Borne, météorologue à En­
vironnement Canada. Le record de 1971 
— 6,7 degrés — pourrait donc être sur­
passé. 

La récréation promet de se poursuivre 
ce week-end, avec des maximums variant 
entre cinq et sept degrés pour les journées 
de samedi et dimanche, malgré la présen­
ce de quelques nuages. Aucune précipita­
tion n'est prévue. 

Ce climat très clément pour cette pério­
de de l'année est dû à une masse d'air 

Une pause soleil, près de la Place 
des Arts. 

doux en provenance du Midwest améri­
cain, qui se déplace lentement au-dessus 
du Québec, a expliqué M . Borne. 

En fait, comme pour mettre un peu de 
baume sur les plaies encore vives des si­
nistrés du verglas, le mois de février tout 
entier a été plus chaud que de coutume, 
avec une température moyenne — du 1er 
au 25 — de -4,5 degrés à Montréal, com­
parativement à la moyenne de -8,8. 
« C'est énorme, et ça va sûrement s'amé­
liorer avec la température qu'on a eue au­
jourd'hui ( hier ) » , a commenté M . Bor­
ne. Le record absolu de -1,2 degré 
remonte à 1981. 

Malgré toute cette chaleur, il n'y a pas 
de risque d'inondations en bordure des 
grands cours d'eau de la région, ni même 
d'ailleurs au Québec, estime-t-on à la Sé­
curité civile. « On a une belle fonte pro­
gressive, a dit la porte-parole de l'orga­
nisme. Jacinthe Lacroix. On ne craint pas 
la formation d'embâcles. » 

Seules des pluies abondantes, de l'or­
dre de 50 à 60 millimètres, pourraient 
causer des bouleversements, mais rien de 
tel n'est prévu dans la région au cours des 
prochains jours. 

A U X P O R T E F E U I L L E S 

P R Ê T S P O 

L ' A V E N T U R E 

Prolongation jusqu'au 31 mors 1998 pour contribuer à votre REER 1997 

Vous êtes tentés par la Bourse... et par la vie? Tirez profit des 

indices boursiers des plus grandes puissances économiques au 

monde, tout en ayant votre capital garanti à l'échéance. 

100% admissible au PEER. Toutes sortes de bons frissons en 

perspective, mais absolument aucun risque d'en prendre pour 

votre rhume. 

Pour des conseils prévenants, bienvenue à la caisse. 

Épargne à terme 

à rendement boursier 

Desjardins 

www' f tas j ' a r ' d i . ns corn 

8y Desjardins 

le palais de justice 

11 • 

YVES B0ISVERT 

Jean-Philippe Pierre, cet homme de 28 ans qui a para­
lysé les activités judiciaire de Montréal pendant cinq 
heures le 19 décembre en défonçant avec sa voiture lej 
portes du palais de justice, s'est avoué coupable, hier. 

Devant le juge Roch Saint-Germain, de la Cour dû 
Québec, Pierre a plaidé coupable à des accusations de 
méfait et conduite dangereuse. 

Un rapport psychiatrique a été demandé par la cour 
et, le 9 juin, selon les conclusions, on discutera de la 
peine qui convient. 

Des dommages de plusieurs milliers de dollars ont 
été causés et l'on n'a toujours pas réparé les grandes 
portes centrales de la rue Notre-Dame, placardées de­
puis l'événement, ce qui donne une allure encore plus 
sinistre à la salle des pas perdus. 

Des blocs de béton ont par ailleurs été installés par; 
tout devant les portes accessibles en voiture, pour évi­
ter toute récidive. 

L'affaire avait causé toute une commotion, car le 
jour que Pierre avait choisi pour commettre son méfait 
était celui de la comparution du chef guerrier des Hells 
Angels, Maurice Boucher, accusé d'avoir commandé le 
meurtre des deux gardiens de prison abattus l'an der­
nier. On a cru un moment que l'entrée fracassante (Je 
Pierre servait de diversion ou était liée à la comparu­
tion de Boucher, mais rien ne le prouve. 

Pierre n'a rien dit aux policiers et on n'a pas la 
moindre idée des motivations de cet individu sans h i s ­

t o i r e et sans casier judiciaire. 
Le psy, peut-être, pourra nous en dire un peu plus 

long... 
• 

Les pressions des agents 
de la SQ mal vues 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

i » 

La Fédération des policiers du Québec déplore les me­
sures prises par l'association représentant les policiers 
de la SQ pour faire pression sur le ministre de la Sécu­
rité publique afin qu'il empêche la M R C Memphréma-
gog de mettre sur pied une régie de police. 

L'Association des policiers provinciaux ( A P P Q ) 
veut que le ministre Pierre Bélanger accorde la desser-' 
te policière aux agents de la Sûreté du Québec plutôt 
qu'à des agents municipaux et fait la grève des radars 
et des rapports pour faire pression. 

« La Fédération, soutient son président, Michel 
Martin, déplore cette façon de faire, mise de l'avant au 
nom de la protection des emplois à la SQ et tient à 
mettre certains faits en lumière. D'abord, le ministre", 
en permettant cette régionalisation pense au coût et à 
l'efficacité de la police pour les citoyens qui doivent 
être protégés. Le citoyen doit avoir le droit de choisir 
sa police et non se la faire imposer. » 

M . Martin a aussi souligné que lorsque les diri­
geants de la SQ, assistés de l 'APPQ, font du marauda : 

ge dans le but d'accaparer des corps policiers munici­
paux, comme à Chibougamau, La Sarre, Amos, 
Berthierville, etc., et ceci de façon « illégale » , les poli­
ciers municipaux ne diminuent en rien la qualité dé 
leur travail et n'ont pas recours à des moyens de pres­
sion pour manifester leur désaccord. 

« Nos policiers, reprend-il, n'ont pas exercé de 
moyens de pression lorsque le ministre de la Sécurité 
publique a décrété qu'il accordait l'exclusivité de là 
patrouille des autoroutes à la SQ, malgré le fait que 
plusieurs autoroutes traversent des municipalités et 
que nos membres étaient très présents. » 
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La CECM ne suggère plus 
la ségrégation religieuse 
MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

Toutes les écoles qui feront partie d e la futu­
re commission scolaire francophone du cen­
tre de Mon!réal ont reçu une note de service 
de la C E C M . qui leur indique de ne pas sé­
parer les catholiques des protestants et d'of-
Irir à chaque é lève le type d'enseignement 
religieux OU moral, qu'il choisira. 

Il n'y a pas de nombre minimum d'éle­
vés ex ig ib le pour l'organisation de ces 
». uurs » , précise le document signé hier par le 
directeur de la Commission des écoles catho­
liques. Y v e s Archambault. 

De son côté, le président de la C E C M jure 
qu'il ne fait pas volte-face devant les protes­
tations des parents et directeurs, fâches 
qu'on veuil le encore tenir compte de la reli­
gion, même si cela est devenu contraire à la 
loi. 

Depuis des semaines, le commissaire du 
COURS, Benoit Besseite, distribue pourtant 
ucs documents — qu'il a fait valider par la 
CECM. . . — indiquant que les écoles catholi­
ques et protestantes se chargeraient chacune 
d'enseigner «< leur • rel igion. 

»< H s'agit d'un malentendu » , assure Mi­
chel Pallascio. 

Bien des parents sont tout de m ê m e (Con­
vaincus que la C E C M a voulu perpétuer la 
ségrégation en douce. « Ils se comportent 
comme s'ils avaient peur d'être contaminés 
par les protestants et s'ils voulaient ramener 
les catholiques dans leurs écoles au passa­
ge » . lance Thérèse Colin, la présidente du 
conseil d'orientation de l 'école primaire Mai -
sonneuve, où environ un d ix ième des pa­
rents ont choisi les cours de catéchèse, pour 
tipaiement apprendre que l'établissement 
n était <• pas autorisé » à donner cet ensei­
gnement. 

La note de service de la C E C M devrait sa­
tisfaire ces mécontents. Mais elle en tour­
mentera aussi plusieurs autres. « À notre 
réunion de parents, cette question a fait re­
naître tout un discours de la part de ceux qui 
ont justement choisi l'école protestante pour 
ne pas entendre constamment parler de reli­
gion » , expose M m e Colin. 

Les directeurs craignent pour leur part de 
faire face à un véritable casse-tête en ayant à 
pondre des horaires complexes et à dénicher 
de nouveaux enseignants pour une poignée 
d'élèves. 

« La loi est mal faite. On veut satisfaire 
tout le monde mais on crée plus de problè­
mes qu'autre chose » , estime M m e Colin, ex­
primant ainsi les vues des directeurs qui ont 
répondu à La Presse, mais craignent d'être ci­
tés. Pour certains, la réforme ne va pas assez 
loin puisque, tout en transformant les com­
missions confessionnelles en commissions 
linguistiques, elle permet aux écoles de con­
server leur statut religieux. 

Comment les parents auront-ils été affec­
tés par ce méli-mélo ? Du côté de l'école 
Maisonneuve, la plupart des catholiques ont 
préféré ne pas changer leurs enfants d'école 
et n'auront donc qu'à se réjouir des derniers 
rebondissements. Mais ceux qui ont déjà 
inscrit leurs petits ailleurs en voudront sans 
doute aux autorités. 

Quant à la ministre de l'Éducation» elle est 
prête à faire preuve d'une certaine souplesse. 
« On ne doit pas refuser les enfants sur la 
base de la religion, mais on doit suivre la rè­
gle du gros bon sens, a exposé Christiane 
Miville-Deschênes, la porte-parole de la mi­
nistre, mercredi. Dans certains cas exception­
nels — par exemple s'il y a seulement cinq 
élèves sur 350 qui veulent suivre un cours de 
religion donné — , on pourra peut-être accep­
ter des aménagements. » 

PHOTO REMI L£M£E. L* Pmm 

L'ETS met l'accent 
Décidément, l'Université du Québec a la manie des accents. Bien avant que 
ruQAM n'habille son nouveau logo d'un accent grave, l'École de technologie 
supérieure avait déjà affublé le sien d'un accent aigu. Et Denis Bergeron, 
l'agent d'information de l'école, ne prétexte pas un quelconque équilibre gra­
phique. « En 1990, quand on a adopté le sigle, il y avait une controverse puis­
que le Muttidictionnaire de la langue française admettait les sigles avec accents, 
explique-t-il. C'est finalement le comité de direction qui a tranché et on vit 
très bien avec ça. » L'Office de la langue française s'est pourtant opposé aux 
logos porteurs d'accent dès 1980, en affichant sa position dans la Gazette offi­
cielle du Québec. 

> 

Nouvelles 

de prêts 
et bourses 
L'a population a 30 jours pour ex­
primer ses commentaires sur les 
modifications qui doivent être ap­
portées au Règlement sur l'aide finan­
cière aux études. Le ministère de 
l'Éducation a publié le tout pour 
permettre aux jeunes de prendte 
une décision éclairée d'ici l'année 
prochaine. 

Quelques bonnes nouvelles : le 
nhuveau règlement é l imine la pé­
nalité de 150 S imposée pour tout 
retard à produire la demande d'ai­
de et instaure un programme de re­
mise de dette de 15 % pour les étu­
diants et les élèves de la formation 
technique du collégial qui décro­
chent leur d ip lôme dans les délais 
prévus. Par ailleurs, les bourses 
d'excellence de 5000 S et moins ne 
seront plus prises en considération 
lors du calcul de l 'aide. Quant aux 
mauvaises nouvelles, il s'agit de la 
disparition de l'allocation de 4 0 0 $ 
accordée aux étudiants venant de 
régions éloignées et de l 'abolition 
des bourses pour les élevés des col­
lèges non subventionnés. 

Nouvelles manifs 
dans les cégeps 
Les élevés et enseignants de cégep 

ntinuent de se réchauffer chacun 
de leur côté en vue de la grande 
manifestation qui les réunira à 
Québec le 11 mars, pour qu'i ls 
crient leur ras-le-bol au gouverne­
ment Bouchard. 

Les manifestants veulent éviter 
une quatrième vague de compres­
sions budgétaires. Hier, les cégeps 
île Riviere-du-Loup, de Roscmont, 
Vndré-Laurendeau, Dawson et Val-

leylicld ont vu surgir des piquets 
de grève symboliques. 

Les centres d'études collégiales 
«ie Charlevoix et des i les-de-la-Ma-
deleine prendront le relais aujour­
d'hui, suivis des cégeps Lionel-
Groutx, de Rimouski et de Carleton 
la semaine prochaine. 

.CLARIFICATION 
Veuillez prendre note des 
changements suivants à 
l'annonce publiée le 21 fé­
vrier 1998 dans ce journal: 
le tarif pour le vol entre 
Montréal et Paris annoncé 
à 599 S aurait dû se lire 
669 S. De plus, le numéro 
de téléphone pour les ré­
servations aurait dû être 
393-3333. Nous aimerions 
également préciser que 
dans l'annonce publiée le 
21 février 1998 et le 24 fé­
vrier 1998 dans ce journal, 
les dates de voyage font 
référence au premier dé­
part possible et au dernier 
retour possible. Pour plus 
de renseignements, veuil­
lez communiquer avec Air 
Canada. 

A I R C A N A D A 

LA COUR TREVI, 
tous les éléments 
essentiels au bien-être 
dans sa cour 

LA MAISON DETTSON 
usinée par Club Maisons 
Villeroy, symbole du 
confort énergétique 

LA MAISON CHAMPÊTRE 
présentée par Maison 
Unique, le rêve familial 
en banlieue 

LA RÉNOVATION BIEN PENSÉE 
présentée par la Société 
d'habitation du Québec, Gaz 
Métropolitain et Toiture LTT. 
Pour un investissement durable 

SALON NATIONAL DE L'HABITATION 
E T S A L O N D E L ' A M É N A G E M E N T E X T É R I E U R 

Du 27 février au 8 mars 1998 
Stade olympique, Montréal 

Tous les produits et services pour votre maison, son intérieur, son extérieur 
Plus de 1200 entreprises présentent toutes leurs nouveautés et 

les tendances en rénovation, construction et décoration. 

A VOIR ABSOLUMENT: 
LES DÉCORS SIGNÉS CHEZ SOI, HUIT SUPER DÉCORS INÉDITS 

POUR CÉLÉBRER LE 20e ANNIVERSAIRE DU MAGAZINE 

Pavillon des télécommunications intégrées Bell, en collaboration 
avec Le meuble du Québec et Habitation Classique 

Maison Chaleur et Confort présente Les solutions 
énergétiques d'appoint et mesures préventives 

Avec Cuisiner en quatre temps, Club Cuisine et Salle de 
bains BCBG met en scène quatre cuisines bien de notre temps 

Le plaisir de recevoir: des accessoires et éléments de décoration 
pour transformer vos repas en aventure gastronomique 

Interintec 98, le Pavillon des inventeurs: 
une vitrine sur les inventions de l'année 

Venez miser à l'encan silencieux KIT A TOUT, CORBEIL ÉLECTROMÉNAGERS. 
LE MEUBLEUR au profit de la Fondation Promexpo pour les démunis 

HEURES D OUVERTURE 
Du lundi nu s a m e d i 9h a 22h 
D imanche: 9h è 20h 

I 

Pu- IX 

l a biltrtterie fermera une hein» 
et demie avant la clôture du salon 

PRIX 0 ENTREE i . iv's i n c l u e s 

Adultes 9.50S 
\ tu<iiants ut «unes 7.50$ 
Cartr A c c è s Mt l . 7.50S 
i nf,mis de b a 12 a n s 4.00S 
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Montréal métro 

Pierre Gagnier f eraïa lutte à Pierre Bourque 
MICHÈLE OUIMCT 

Incapable d'attirer un can­
didat de prestige, le conseil­
ler de Cartierville, Pierre 
Gagnier, chef du parti l'Ac­
tion municipale de Mont­
réal, a décidé de faire la lut­
te à Pierre Bourque et de se 
présenter comme candidat à 
la mairie. 

• 

L'homme d'affaires Bernard Ma-
gnan, qui a fondé Vision Montréal 
en 1994 et convaincu Pierre Bour­
que de faire le saut en politique, 
donne un coup de main à M. Ga­
gnier. Même s'il ne soutient pas 
nécessairement sa candidature — 
son appui serait même plutôt tiède 
— t il a assisté à quelques rencon­
tres depuis décembre. 

Pour l'instant, seuls Thérèse Da-

viau et Michel Prescott, tous deux 
du RCM, ont annoncé qu'ils se lan­
çaient dans la course à la mairie. 
Les autres réfléchissent toujours, 
que ce soit Helen Fotopulos, Yolan­
de Cohen, Sammy Forcillo, J ean 
Doré ou Conrad Sauvé. M. Ga­
gnier, lui, a franchi le pas qui mène 
de la réflexion à la décision. C'est 
fait. 11 se présente. 

L'Action municipale de Montréal 
( AMM ) a fait des pieds et des 
mains pour tenter de dénicher un 
candidat de prestige et il a pressen­
ti les Liza Frulla, Jacques Duches-
neau, et Yvon Lamarre, pour n'en 
nommer que quelques-uns. 

« On cherchait une vedette, a ex­
pliqué M. Gagnier à La Presse hier. 
Tout le monde veut une vedette. 
On a fait le tour du jardin et, fina­
lement, le meilleur qu'on a trouvé, 
c'est celui qui vous parle. » 

Mercredi soir, lors d'une soirée 
au Holiday Inn où une trentaine de 
personnes étaient réunies, M. Ga-

Pîerre Gagnier, chef du parti 
l'Action municipale de 
Montréal. 

gnier a déclaré qu'il se présentait à 
la mairie. Il y aura d'ailleurs un 
congrès à la direction d'ici la fin 
d'avril et le parti est ouvert à 
d'autres candidatures. Mais, note 
Robert Gagnon, un conseiller mu­
nicipal membre de l 'AMM, « M. 
Gagnier a une longueur d'avance 
car il a fondé le parti ». 

L'Action municipale de Montréal 
est née dans la foulée des démis­
sions qui ont secoué Vision Mont­
réal. M. Gagnier a quitté ce parti en 
juillet, ulcéré par la façon dont le 
maire Bourque a piloté le dossier 
Blue Bonnets. Seul Robert Gagnon, 
qui a claqué la porte de Vision 
Montréal à peu près en même 
temps que Gagnier, a grossi les 
rangs de cette toute nouvelle for­
mation. 

Qui soutient le parti ? Qui seront 
les futurs candidats ? Impossible 
de le savoir. M. Gagnier, qui aurait 
préféré attendre encore quelques 
semaines avant d'annoncer sa can­
didature, a préféré taire les noms. 

laissant toutefois entendre que des 
hommes d'affaires l'appuyaient. 

M. Gagnier est un commerçant à 
la retraite. 11 vendait des pompes à 
eau et de la machinerie. Il a refilé 
son entreprise à ses fils. Il a huit 
enfants, s ix garçons et deux filles, ? 
et huit petits-enfants. En 1990, il 
s'est présenté en politique pour la 
première fois sous la bannière du 
parti Action municipale de Mont­
réal, avec Nick Auf Der Maur, et il 
a battu une vedette, Kathleen Ver-
don. En 1994, il a joint les rangs de 
Vision Montréal. 

M. Gagnier est parti en vacances 
en Floride — il revient le 12 mars 
— mais son organisation a du pain 
sur la planche. Six comités ont été 
créés — programme, communica­
tions et stratégie, finances, congrès, 
etc. — et les candidats qui accepte­
ront de se présenter aux élections 
du 1er novembre doivent être re­
crutés. Pour l'instant, a précisé M . 
Gagnier, il y en aurait une demi-
douzaine. Il en reste 45 à trouver. 
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La qualité de l'air était problématique dans plus de 70 % des arénas municipaux de l'île de Montréal visités dans le cadre d'une enquête de la Direction de la santé 
publique. 

La qualité de l'air laisse à désirer dans les arénas 
MARTIN PELCHAT 

La qualité de l'air était problémati­
que dans plus de 70 % des arénas 
municipaux de l ' île de Morttréal vi­
sités dans le cadre d'une enquête 
de la Direction de la santé publi­
que. 

Dans 71 % des 49 arénas où ces 
tests ont été effectués en 1996 et 
1997, les niveaux d'oxyde de car­
bone et d'oxyde d'azote dépas­
saient les critères recommandés 
pour assurer la santé du public et 
des sportifs, et dans 14 % des cas, 
les travailleurs étaient exposés à 
des concentrations trop élevées. 

Les 21 arénas de la Ville de 
Montréal ont été visités et dans 15 

d'entre eux, les normes de qualité 
de l'air n'étaient pas respectées. Les 
dépassements étaient cependant 
nettement plus élevés dans six aré­
nas, soit Howie-Morenz, Père-Mar-
quette, Camilien-Houde, Michel-
Normandin, Saint-Donat et Rodri­
gue-Gilbert. L'enquête a touché les 
26 autres arénas municipaux de la 
banlieue et deux arénas « associés 
au domaine scolaire et communau­
taire », qui n'ont pas été identifiés. 

La Direction de la santé publi­
que a mené cette enquête après 
avoir recensé, entre 1993 et 1996, 
pas moins de 13 épisodes d'intoxi­
cation liés à l'accumulation dans 
l'air des gaz d'échappement des 

surfaceuses ( les machines qui re­
font la glace entre les périodes de 
hockey ) , et à une mauvaise venti­
lation. 

« On croit souvent, à tort, que 
nos enfants ont trop donné d'eiix-
mêmes et qu'ils sont épuisés, ce 
qui n'est pas toujours le cas », ex­
plique le docteur Richard Lessard, 
directeur de la santé publique pour 
la région Montréal-Centre. 

« Nous croyons que les cas d'in­
toxications dont nous avons pris 
connaissance ne sont que la pointe 
de l'iceberg et en sensibilisant la 
population à faire le lien entre le 
malaise et la présence dans un aré-
na, nous obtiendrons un portrait 

plus juste de la situation », pour­
suit le spécialiste, qui suggère au 
public de s'informer de la qualité 
de l'air auprès des gérants. 

Maux de tête persistants, nau­
sées, étourdissements, essouffle­
ment, irritation des yeux et de la 
gorge, toux légère, confusion men­
tale et perte de conscience doivent 
mettre sportifs et parents aux 
aguets et les inciter à consulter un 
médecin. 

La Direction de la santé publi­
que, qui a présenté ces résultats 
vendredi aux gestionnaires d'aré-
nas, les a invités à effectuer un en­
tretien préventif des surfaceuses, à 
ventiler les lieux et à mesurer régu­

lièrement la concentration des gaz. 

La Ville de Montréal, qui a 
adopté diverses mesures préventi­
ves depuis quelques années, a pour 
sa part annoncé hier qu'elle enten­
dait accélérer la mise en place de 
correctifs dans ses arénas pour as­
surer une meilleure qualité de l'air 
d'ici la fin de la saison. 

Et avant la réouverture des aré­
nas, en septembre, le comité exécu­
t i f sera appelé à déb loquer 
200 0 0 0 $ afin de modifier 15 des 
26 surfaceuses de la Ville et de ré­
viser les systèmes d'évacuation des 
gaz d'échappement lors du réchauf­
fement et du déchargement de ces 
engins. 

Têtes d'affiche 

Use 
Thibault 

• L e c e n t r e 
É c h a n g e en t re 
femmes de Saint-
Laurent accueille 
au jourd 'hu i le 
l i eu tenan t -gou­
verneur Lise Thi­
b a u l t , à t i t re 
d'invitée d'hon­
n e u r d e s o n 
cock ta i l -béné f i ­
ce, qui se tient 
sous la présiden­
ce d'honneur du 

maire de Saint-Laurent, Bernard 
Paquet. On soulignera pour l'occa­
sion le 15 e anniversaire de cet orga­
nisme de service aux femmes, les 
profits tirés de cette soirée devant 
permettre d'offrir plus de disponi­
bilités à la clientèle. Le cocktail-bé­
néfice à lieu à 17 h, au Centre des 
loisirs de Saint-Laurent, 1375, rue 
Grenet. Coût : 30 $. Renseigne­
ments: 7 4 4 - 3 5 1 3 . 

• Le Dr Vincent Castellucd, direc­
teur du département de physiolo­
gie de la faculté de médecine ri* 
l'Université de Montréal, vient de 
remporter le prix international de 
l'Académie des sciences de Turin. 
C'est pour ses dix ans de recherche 
sur un escargot de mer, ses travaux 
ayant porté sur les connexions neu-
ronales, que le chercheur a rempor-

I 

té le prix, d'une valeur de 42 000 $. 
Le Dr Castellucci a découvert ( en­
tre autres ) , ainsi qu'il en est fait 
mention dans le bulletin d'infor­
mation de l'Université de Montréal 
Forum, « que le système nerveux a 
la possibilité de se restructurer sous 
l'influence du milieu et des expé­
riences quotidiennes ». 

• Causerie-rencontre avec le réali­
sateur québécois Michel Poulette 
( Rock et belles oreilles. Urgence, 
Louis 19, etc. ) dans le cadre d'une 
série de « grandes rencontres » or­
ganisée par le bulletin de castinjj 
Ciné ressources. La rencontre aura 
lieu ce samedi, à 10 h, au 3480, rue 
Saint-Denis. Coût: 20 $. Rensei­
gnements: 739-0093 . 

• Les scouts du Montréal métropo­
litain veulent restaurer leur quar­
tier général, une belle vieille mai­
son de la rue Laval, baptisée Le 
Rucher, et ont organisé une pre­
mière activité bénéfice, sous le pa­
tronage du consulat autrichien. Un 
gala-bénénéfice mettant en vedette 
Les Petits chanteurs de Vienne ( di­
rection artistique, Agnès Gross-
man ) , interprétant Bach, Mozart, 
Mendelson, Shubert, des chansons 
folkloriques et plus encore, aura 

Fernand 
Leduc 

lieu le mardi 3 mars, au Centre 
Pierre-Péladeau. Coût: 1 5 0 $ . Ren­
seignements: 849 -9208 . 

• Le peintre Fer­
nand Leduc par­
ticipera à la soi­
r é e g a l a d u 
Festival interna­
tional du film 
sur l'art, activité-
bénéfice présidée 
par Serge Loyal, 
responsable de la 
collection d'oeu­
vres d'art de Po­
wer Corporation. 
On p r o j e t t e r a 

pour l'occcasion le film De Venise à 
Versailles: «Le Repas chez Simon» de Vé-
ronèse, de Georges Combe. Ce film 
« historique » relate les intrigues et 
tractations ayant mené Louis XIV à 
acquérir le célèbre tableau, du doge 
de Venise. Ce film est de la compé-
titon officielle du festival, qui dé­
butera le lendemain, tout comme 
Chants de lumières-Fernand Leduc, un 
protrait, de David Clcrmont-Béique 
( au nombre des sept films cana­
diens, parmi lesquels on choisira 
un lauréat du prix Téléfilm de 
10 0 0 0 $ ) et plus d'une trentaine 
d'autres films biographiques. La 
soirée gala aura lieu au Musée d'art 
contemporain, le lundi 9 mars, la 

projection étant suivie d'une récep­
tion dans une ambiance d'époque. 
Coût: 1 3 5 $ . Rense ignements : 
874-1637 . 

• Souper-dansant pour souligner 
l'engagement social de Jean-Pierre 
Proulx, au moment où il quitte son 
poste de président du club Opti­
miste Tétreaultville. On soulignera, 
dans une ambiance de fête, les réa­
lisations des Optimistes qui, sous 
la gouverne de Jean-Piere Proulx, 
ont distribué plus de 80 0 0 0 $ pour 
soutenir l'action des organismes du 
quartier Tétreaultville qui se dé­
vouent pour les jeunes. Les profits 
de cette soirée seront d'ailleurs re­
mis à ces mêmes organismes. Le 
tout se déroulera le samedi 14 
mars, au Bufffet trio, aux Galeries 
d ' A n j o u . R e n s e i g n e m e n t s : 
493 -7788 , 644-0000 ou, 351-5844. 

• « Une récente enquête du mi­
nistère de la Santé et des Services 
sociaux du Québec démontre que 
le tabagisme juvénile est passé de 
19 % qu'il était en 1991 à 38 % au­
jourd'hui, ce qui représente plus de 
200 000 nouveaux adolescents fu­
meurs », rappelle l 'Association 
pulmonaire du Québec. Désirant 
intervenir avec force moyens au­
près des jeunes pour enrayer cette 

augmentation du taux de tabagis­
me, l'association vient d'instituer 
un Fonds d'éducation et de préven­
tion du tabagisme. On compte re­
cueillir 100 0 0 0 $ auprès de la po-
pulaton pour garnir ce fonds, afin 
de procéder à des interventions 
dans toutes les écoles secondaires, 
où seront installés des présentoirs 
de dépliants d'information. Rensei­
gnements: 596-0805 et, hors Mont­
réal, 1-800-295-8111. 

• L 'Assoc ia t ion 
des Grands frères 
e t G r a n d e s 
soeurs de Mont­
réal a recueilli 
15 000 $ à l'occa­
sion d'une pre­
mière activité bé­
néfice qui s'est 
tenue au début 
du mois. Le suc­
cès de cette soi­
rée « vins, fro­
mages et opéra » 

est attribuable au conseil des gou­
verneurs de l'organisme qui se 
préoccupe du mieux-être des jeu­
nes. Judith Dubé, des Grands frè­
tes et Grandes soeurs s'est donc fé 
cilitée de la réussite de l'activité en 
compagnie de: Patrick Sullivan, 
Brian Riordan, Jacques Malo, Gil­
bert Vocelle et Guy Bélisle. 

\ 

Judith 
Dubé 
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Montréal métro 

Pompiers, cols bleus et cols blancs 
vers une entente de trois ans 

i 

-

MICHÈLE OUIMET 

La Ville de Montréal et ses syndi­
cats des cols bleus, des cols blancs 
et des pompiers négocient intensi­
vement depuis une semaine et tra­
vaillent sur les hypothèses suivan­
tes : la question financière serait 
réglée pour les trois prochaines an­
nées — de 1998 à l'an 2000—, les 
salaires seraient gelés pendant les 
18 premiers mois et des sommes 
forfaitaires seraient accordées. 

La récupération salariale de 6 % 
serait entièrement épongée par les 
surplus des caisses de retraite, éva­
lués à environ 500 ou 600 millions. 

La Ville n'hausserait pas les 
échelles salariales, elle accorderait 
plutôt des sommes forfaitaires. Elle 
pourrait aussi offrir d'autres 

moyens pour bonifier les gains de 
ses employés comme, par exemple, 
diminuer le nombre d'heures tra­
vaillées, etc. 

De plus, les planchers d'emplois 
chez les cols bleus ne seraient pas 
touchés. 

Mais les négociations sont loin 
d'être terminées. Entre une entente 
verbale conclue à 1 h du matin et 
les textes écrits où tout est prévu à 
la virgule près, il y a un monde. 

Rappelons que le ministre des 
Affaires municipales, Rémy Trudel, 
a demandé aux municipalités de 
faire leur part dans la lutte contre le 
déficit en versant au gouvernement 
la somme de 375 millions. Cet ar­
gent doit provenir, entre autres, 
d'une réduction de 6 % de la masse 
salariale. Pour sa part, Montréal a 

hérité d'une facture de 46,8 mil­
lions. 

La semaine passée, la Coalition 
des syndicats des secteurs munici­
pal et des transports, incluant les 
cols bleus, les cols blancs et les 
pompiers de Montréal, a conclu 
une entente de principe avec les di­
verses municipalités. 

Depuis, Montréal négocie inten­
sivement avec ses syndicats mem­
bres de la Coalition. La Ville a en­
viron 11 000 employés dont 9 000 
chez les cols bleus, les cols blancs 
et les pompiers. Les 2 000 autres 
travailleurs sont dispersés dans 10 
syndicats, sans oublier l'Associa­
tion des cadres. 

Tout se joue globalement. Même 
s'il existe six caisses de retraite dif­
férentes, les fonds versés sont gérés 

dans une caisse commune. Pour 
que le 6 % soit épongé par les sur­
plus, il faut que les syndicats — les 
cols bleus, les cols blancs, les pom­
piers, les cadres, les contremaîtres, 
les professionnels, les ingénieurs, 
les avocats, les procureurs, etc. — 
s'entendent sur une proposition 
commune. Chaque syndicat a donc 
un droit de veto sur l'entente, car si 
un seul refuse de signer, tout le 
processus est bloqué. 

Pour l'instant, la Ville négocie 
uniquement avec les cols bleus, les 
cols blancs et les pompiers, mais 
l'accord servira de modèle aux au­
tres syndicats. 

L'opération est complexe. Pour 
utiliser les surplus de la caisse, la 
question financière doit absolu­
ment être réglée jusqu'en l'an 2000 

afin que les actuaires puissent bâtir 
des hypothèses réalistes. 

« Si la Ville signe cette entente, 
elle ne réglera aucun de ses problè­
mes structurels, a noté un observa­
teur qui préfère ne pas être identi­
f ié . La structure même de 
l'organisation, le nombre d'em­
ployés, les échelles salariales, le 
poids de la fonction publique, tout 
reste intact. » 

Le gouvernement du Québec est 
très présent dans les négociations 
et c'est lui qui dicte les grands pa­
ramètres, notent certains observa­
teurs. La Ville est toujours présente 
pendant les discussions, mais le 
bureau du premier ministre et les 
représentants des ministères du 
Travail et des Affaires municipales 
pèsent de tout leur poids. 

Les projets de l'autoroute 25 dans un flou politique 
: 

M. 

2 

• i 

t 

M A R I E - C L A U D E G I R A R D 

Les résidants de la rue Curatteau, à 
l'est du boulevard Louis-H.-LaFon-
taine, craignent fort de ne jamais 
voir de solution au problème de 
bruit incessant qui les assaille de­
puis des années. 

Le ministère des Transports se 
fait tirer l'oreille à propos de l'érec­
tion de murs insonorisants et d'une 
nouvelle voie d'accès à l'autoroute 
25, malgré la signature d'un proto­
cole d'entente avec la Ville de 
Montréal, le 30 janvier dernier. 

De plus, la construction des 
murs coupe-bruit, d'abord promise 
pour cette année, a été retardée au 
printemps 1999, après les élections 
provinciales et municipales. Dans 
ce contexte, les citoyens craignent 
que le projet soit mis à nouveau sur 
une tablette. 

Le leader du mouvement de pro­
testation de la rue Curatteau, Luc 
Tremblay, a bien peur que la solu­
tion n'arrive trop tard. Car si l'érec­
tion des murs reste incertaine, le 
prolongement de l'autoroute 25, 
plus au nord, semble en bonne 
voie d'être réalisé cette année. La 
Ville de Montréal attend à ce sujet 
une réponse imminente du minis­
tère des Transports. 

Comme ses voisins, il craint que 
le prolongement de l'autorouce ne 
provoque une hausse d'achalanda­
ge en face de chez lui, en facilitant 
entre autres l'accès aux commerces 
de grande surface d'Anjou. Le res­
ponsable du projet à la Ville de 
Montréal, Jacques Gagnon, estime 
plutôt que la construction permet­
tra d'assurer une circulation plus 
fluide. 

« On fait des audiences publi­
ques pour des routes en campagne. 
Pourquoi est-ce qu'on n'en fait pas 
pour une des autoroutes les plus 
importantes du Québec ? » deman­
de M . Tremblay. Excédé, il a fait 
parvenir cette semaine une plainte 
au Protecteur du citoyen. 

« Le ministère des Transports se 
complaît dans la confusion » , sou­
tient de son côté le conseiller de Vi­
sion Montréal, Ivon Le Duc, très 

i pessimiste quant à l'issue du projet 
antibruit. « Il semble y avoir une 
volonté de ne pas avancer. C'en est 
rendu ridicule. On ne consulte pas 
les citoyens. » 

Une séance d'information 
Le directeur territorial pour l'île 

de Montréal au ministère des 
Transports, Pierre-André Dugas, a 
pris part lundi à une séance d'in­
formation publique sur le projet de 

Aline Perrault qu'on voit ici en compagnie de son petit-fils Mathieu, a vu le problème de circulation et 
dans la rue Curatteau, et les promesses de solutions reportées de six mots en six mots. 

PHOTO ARMAND TR0TT1ER. La 

de bruit s'aggraver au fil des ans 

la rue Curatteau, en compagnie des 
responsables municipaux du projet 
antibruit. Curieusement, le porte-
parole du ministère des Transports, 
Yvan Paquette, est avare de détails 
sur ce même projet, disant que les 
budgets ne sont pas encore votés 
pour l'année à venir. 

L'attachée de presse du ministre 
Brassard, Louise Accolas, souligne 
que l'évaluation des projets suit 
son cours et que la décision finale 
reviendra au ministre. « C'est 
quand même au ministre de tran­
cher dans le gras. C'est condition­
nel au budget dont on dispose. » 

D'après le protocole d'entente, le 
projet de 10,9 millions sera assumé 

à 65 % par le ministère des Trans­
ports et à 35 % par Montréal. Une 
nouvelle voie d'accès à l'autoroute 
25 serait construite pour octobre 
prochain, à partir de l'est de la rue 
Dickson en suivant le tracé de la 
voie ferrée. On interdirait ensuite 
la circulation lourde en transit dans 
la rue Curatteau. Des murs insono­
risants aux abords de la 25 complé­
teraient le projet en 1999. 

Autoroute Ville-Marie 
D'après le conseiller Le Duc, le mi­
nistère se sert du problème de la 
rue Curatteau pour commencer 
l'autoroute Ville-Marie dans Lon­
gue-Pointe sans procéder à des au­

diences publiques. Le chemin de 
détournement comprendra deux 
voies en direction ouest et une en 
d i r e c t i o n est. Mais la circulation 
risque d'y devenir très importante 
en attirant les véhicules de l'auto­
route 40, congestionnée aux heures 
de pointe, estime-t-il. Ainsi, le mi­
nistère pourra justifier l'agrandisse­
ment de l'autoroute, prédit-il. 

Le ministère des Transports a 
déjà fait savoir qu'il ne croyait pas 
que ces projets devaient être sou­
mis à des audiences publiques, 
étant donné que la route doit avoir 
moins de quatre voies, que les em­
prises sont inférieures à 35 mètres 
et que le ministère possède des 

droits acquis sur le terrain. Le mi­
nistère de l'Environnement exami­
ne ces projets et doit rendre une 
décision « très rapidement » , a in­
diqué mercredi l'attachée de presse 
du ministre Bégin, Caroline 
Drouin. 

En attendant, la pollution sonore 
atteint parfois les 90 décibels dans 
la rue Curatteau. Environ 6 500 
personnes habitant le long de la 
sortie du pont-tunnel subissent des 
bruits dépassant en moyenne les 55 
décibels, en provenance de l'auto­
route 25, mais aussi de la rue Cu­
ratteau, qui fait office de voie de 
service pour les camions-quittant la 
CAST et le port de Montréal. 
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Une centaine d'étudiants ont manifesté hier après-midi devant le restaurant McDonald's, de l'avenue du Mont-Royal Est* afin d'appuyer 
la campagne de syndicalisation des 60 jeunes travailleurs de ce restaurant. 

Manifestation devant le McDo de l'avenue du Mont-Royal 
CLAUDE-V. MARSOUUS 

Une centaine d'étudiants des famil­
les sciences humaines, arts, lettres 
et communications de l'Université 
du Québec à Montréal ont manifes­
té hier après-midi devant le restau­
rant McDonald's, de l'avenue du 
Mont-Royal Est, afin d'appuyer la 
campagne de syndicalisation des 
60 jeunes travailleurs de ce restau­
rant. 

Le représentant des étudiants, 
François Limoges, a souligné que 
là lutte pour la syndicalisation des 
restaurants McDonald's avait une 
saveur particulière, puisque l'on 
s'attaque à un géant qui s'est fait 
une spécialité d'exploiter les jeunes 
travailleurs. « Si nous parvenons à 
faire une percée dans cette multina­

tionale, cela sera plus facile de per­
cer à l'intérieur de sociétés moins 
importantes dans l'avenir » , a-t-il 
dit. 

Outre les étudiants de l 'UQAM, 
des représentants d'Au Bas de 
l'Échelle, du CLSC Plateau Mont-
Royal, du Syndicat des employés 
de soutien de l 'UQAM, de jeunes 
militants péquistes du comté de 
Mercier, ainsi que des membres de 
l'Alliance internationale des em­
ployés de scène, de théâtre et de ci­
néma ont participé à la manifesta­
tion. 

Henri Van Meerbeck, représen­
tant du local 973 du syndicat des 
Teamsters, a indiqué à cette occa­
sion que le ministère du Travail 
avait convoqué les parties à deux 
rencontres, les 17 avril et 8 mai 

prochains, afin d'étudier la requête 
en accréditation. Le représentant 
syndical n'a pas caché que le con­
cessionnaire du restaurant utilisait 
des « tactiques de dilution » en en­
gageant du personnel supplémen­
taire alors que le nombre d'em­
p l o y é s r é g u l i e r s se s i tue 
normalement à 60. La liste de paye 
compterait maintenant 94 noms. 

Une jeune employée, Claudie 
Bonnet, qui travaille comme cais­
sière à 5 cents de plus que le salaire 
minimum ( 6,80 S/l'heure ) les 
week-ends, a révélé que les pro­
priétaires utilisaient beaucoup de 
pression, voire un certain harcèle­
ment, afin d'inciter les jeunes tra­
vailleurs à signer contre la requête 
en syndicalisation. 

Mais la FTQ entend lutter jus­

qu'au bout, en ouvrant d'autres 
fronts s'il le faut, afin d'ouvrir une 
brèche syndicale dans les restau­
rants McDonald's, a indiqué Louis 
Fournier, le responsable des com­
munications à la FTQ. 

La centrale s'attend à obtenir 
d'ici le week-end une réponse du 
président de McDonald's Canada, 
Ed Garber, à la demande d'une 
rencontre faite par le président Clé­
ment Godbout. Ce dernier avait 
déjà offert de relancer la franchise 
de Saint-Hubert avec l'aide finan­
cière du Fonds de solidarité des 
travailleurs du Québec. 

Entre-temps, la FTQ constitue 
un fonds pour venir en aide aux 62 
employés du restaurant McDo de 
Saint-Hubert qui a fermé ses por­
tes, il y a deux semaines. 

Carte électorale : 
Pallascio veut 
s'expliquer 
publiquement 
M A R E E - C L A U D E M A L B O E U F 

-

Le conseil provisoire de la future 
commission scolaire francophone 
du centre de Montréal ne lutte plus 
seulement contre le parti d'opposi­
tion M E M O , qui conteste son pro­
jet de carte électorale, il fustige 
maintenant le Directeur général des 
élections ( DGE ) , qui exige des 
éclaircissements avant de se pro­
noncer sur cette fameuse carte. 

En conférence de presse hier, le 
président de la Commission scolai­
re ca thol ique de Montréal 
( CECM ) , Michel Pallascio, a dé­
claré qu'il voulait s'expliquer en 
public plutôt qu'en privé, contrai* 
rement à ce que lui demande le 
président de la Commission de la 
représentation électorale du Qué­
bec et DGE, M c François Casgrain. 
Les commissaires et fonctionnaires 
ont néanmoins répondu tour à tour 
aux questions de M c Casgrain hier 
soir. C'est la loi qui permet à la 
Commission de représentation 
d'intervenir lorsqu'au moins trois 
commissaires scolaires condamnent 
la carte adoptée par un conseil pro­
visoire; ce que les trois représen­
tants du M E M O se sont empressés 
de faire le 27 janvier dernier, en di­
sant que le découpage de quartiers 
voulu par leurs 11 collègues conte­
nait des « abberrations » . 

« Le MEMO n'a proposé aucune 
modification » , a dénoncé M . Pal­
lascio, en accusant ses adversaires! 
de « manoeuvre électoraliste » . 

4 

La présidente du mouvement, 
Diane de Courcy, se défend en di­
sant que la carte était tout bonne­
ment inacceptable. « Ils auraient pu 
mettre sur pied un comité de tra-. 
vail et remettre le vote à plus tard, 
mais ils n'ont pas voulu. Sachant 
que le DGE se pencherait sur la 
question en cas de désaccord, nous 
avons préféré nous prévaloir de 
cette option. » 

• 

• 

• 

i 
* 
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SAMEDI ET DIMANCHE SEULEMENT 
VÊTEMENTS, CHAUSSURES, 

BIJOUX, BAGAGES ET 
ACCESSOIRES À 

PRIX ORDINAIRES 
POUR HOMMES, 

FEMMES ET 
ENFANTS 

i 

LINGE DE LIT ET DE 
SALLE DE BAINS À PRIX 

ORDINAIRES ET DE 
LIQUIDATION, ARTICLES 

f f 

MENAGERS, CHAINES STEREO, 
f f 

ELEMENTS ET ENCEINTES 
À PRIX ORDINAIRES 

ARTICLES DE 
QUINCAILLERIE, D'EXTÉRIEOR 

ET DE SPORT, PRODUITS 
POOR L'AUTOMOBILE, JOUETS, 

PEINTURE ET PAPIER 
PEINT ET PRODOITS POUR 

L'ENVIRONNEMENT 
DU FOYER, 

À PRIX ORDINAIRES 

MEUBLES, ENSEMBLES 
MATELAS SOMMIER ET 

TAPIS DÉCORATIFS À PRIX 
ORDINAIRES, ET 

DE GROS APPAREILS 
MÉNAGERS KENMORE1" 

À PRIX ORDINAIRES 

S U R uni C H O I X I N C R O Y A B L E D A R T I C L E S D A N S T O U T L E M A G A S I N 
L'offre ne s'applique pas aux frogronces et produits de beauté de marques prestigieuses, aux vêtements et accessoires Calvin Klein et Guess*, ou linge de bain loyal Wvet, aux parons de fenêtres Fastrak"0, aux produits totales et services, aux services automobiles installes, 

aux commandes sur mesure et aux achats par catalogue. 'Sears déduira un rnc>ntarrt équivalant à la TPS et la TYQ du montant ae votre achat de la marchandise d o W i à prix ordWrts, L'offre M s'applique pas ( m frais de livraison, dt contrat d'entretien 

ou d'instoWation ni oux articles soldés de nos Centres de bquidation. Cette offre est en vigueur jusqu'au dimanche 1" mors 1998. Artkies de sport et |ot*ts dons certains magasins seuknen!. rToduns pour t'environnerai* du foyer et popier peint dons la plupart des magasins 

s u r les pr ix d e l iquidat ion des v ê t e m e n t s et c h a u s s u r e s p o u r toute la f a m i 

l • 

'au dimonche l" marc 1998 Dons In limite des stocks 

T 1 
02403 Copyright 1998. Sears Canada Inc. 

4 
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Le manque d'infirmières toujours aussi criant 
•s 

MARIE-FRANCE LÉGER 

Depuis la crise du verglas, les dé­
parts à la retraite des infirmières 
d'expérience se sont fait sentir plus 
douloureusement dans les hôpi­
taux. Les infirmières, qui restent 
sont surchargées de travail parce 
que les postes vacants ne sont pas 
encore comblés. 

« C'est évident que tous ces dé­
parts en si peu de temps, ça a créé 
un vacuum important. Le program­
me de départ du gouvernement a 
généré des trous avec lesquels les 
établissements doivent fonc­
tionner » , a souligné hier Jacques 
Larouche, directeur des ressources 
humaines .1 la régie régionale de la 
santé et des services sociaux de 
Montréal-Centre. 

Sur 5 900 départs à Montréal via 
le programme gouvernemental, on 
comptait 1 259 infirmières. Les 
postes ne sont pas encore comblés 
parce que le « processus est très 
long » , mais « il devrait être com­
plété au cours des prochaines se­
maines » , ajoute M. Larouche, qui 
admet que cette période de transi­
tion est un peu pénible puisqu'un 
« groupe charnière » est parti du 
jour au lendemain. Il ne reste plus 
que 400 personnes inscrites au ser­
vice régional de main-d'oeuvre 
alors qu'on en comptait 10 fois 
plus il y a quelques mois. 

Heures supplémentaires 

Les infirmières et les infirmiers à 
l'oeuvre dans les hôpitaux sont 

constamment sollicités pour faire 
des heures supplémentaires parce 
que les listes de rappel sont épui­
sées. « Il ne s'est jamais fait autant 
d'heures supplémentaires. Ça coûte 
très cher. C'est tout simplement 
une mauvaise planification des ges­
tionnaires » , a déploré de son côté 
Jennie Skeene, présidente de la Fé­
dération des infirmiers et infirmiè­
res du Québec ( FIIQ ) , qui repré­
sente 47 500 personnes. Selon 
Mme Skeene, il faut davantage 
d'effectifs pour éviter les problèmes 
de burn-out, mais « les employeurs 
veulent économiser sur la forma­
tion des nouvelles recrues » . 

Cette situation est d'autant plus 
incompréhensible, ajoute-t-elle, 
qu'on est loin de connaître une pé­

nurie d'infirmières au Québec avec 
« 4 000 infirmières qui attendent. » 

Au pavillon Notre-Dame du 
CHUM, le représentant des em­
ployés, Sylvain Petit, croit que la 
situation est critique. « Les gens 
sont tellement épuisés qu'ils vont 
commencer à refuser de faire des 
heures supplémentaires. Le phéno­
mène est causé par les nombreux 
départs à la retraite, mais aussi par­
ce que la direction prend trop de 
temps à nommer les infirmières à 
des postes. » 

Au CHUM, on a décidé de recru­
ter 120 infirmières et 40 préposés, 
mais seulement pour remplacer 
pendant les vacances d'été. « C'est 
ce qu'on fait chaque année, c'est de 

l'embauche temporaire » , a signalé; 
Hubert Bolduc, porte-parole dQt 
CHUM. 

Paradoxalement, alors que des 
dizaines d'infirmières attendent, 
leur tour, on a dû faire appel pen-^ 
dant la crise du verglas à des infir-. 
mières retraitées, devenues « ir-; 
remplaçables » à cause de leur; 
expérience. Toutefois, on n e * 
compte plus qu'un ou deux cas de£ 
la sorte dans les hôpitaux mont-; 
réalais. Au plus fort de la tempêté,j 
on en dénombrait une quinzaine. 
« En Montérégie, ils ont été 26 
jours sans courant. On peut c o m ^ 
prendre qu'ils utilisent encore d e x 
retraitées ( notamment à Chariëfr-j? 
LeMoyne ) . » 

Maisonneuve-Rosemont veut réaménager ses urgences 
MARIE-FRANCE LÉGER 

L'hôpital Maisonneuve-Rosemont 
veut réaménager une partie de ses 
urgences afin d'accélérer le traite­
ment des cas ambulatoires mal des­
servis par le réseau environnant. 

La Presse a également appris que 
le chef du service des urgences est 
en train de réexaminer l'organisa­
tion du travail des infirmières, une 
initiative qui fait craindre aux em­

ployées un alourdissement de leur 
tâche. 

« Le chef de l'unité revoit les tâ­
ches du personnel infirmier ainsi 
que la nature et le nombre des ef­
fectifs médicaux et infirmiers » a 
expliqué hier Suzie-Jacynthe Gra-
vel, porte-parole de l'hôpital, en 
précisant que ce mandat lui avait 
été confié il y a trois mois. 

Maisonneuve-Rosemont, on le 
sait, vit un problème d'engorge­

ment chronique aux urgences de­
puis des années, à cause d'un volu­
me d'activités « exceptionnel­
lement plus élevé qu'ailleurs » . 
Avec le projet d'agrandissement de 
la salle de traitements, évalué à 
165 000 $, on espère faciliter le 
triage et ainsi faire rouler plus effi­
cacement les urgences mineures. 

« On vise à accélérer le service à 
la clientèle et faciliter la prise en 
charge » , assure Mme Gravel, qui 

explique qu'il n'est pas question 
pour le moment de toucher au sec­
teur des civières, ni à la salle d'ob­
servation ou à la salle de chocs. Le 
projet prévoit l'ajout d'une salle de 
traitements, l'aménagement de 
deux salles de triage contiguës, 
l'aménagement d'une salle de chi-
rurgies mineures, l'ajout d'un poste 
d'infirmière donnant sur la salle 
d'attente ( afin de faciliter la super­
vision et la communication ) , 
l'agrandissement de la zone de tra­

vail du personnel infirmier et le re­
groupement de la salle de récupé­
ra t i o n et d e s a c t i v i t é s 
d'inhalothérapie. 

Mme Gravel souligne que ce réa­
ménagement est de nature « tern-
poraire » tant que les CLSC et les 
cabinets privés n'ouvriront pas de 
8 h à 22 h, sept jours par semaine. 
« Nos urgences continuent à traiter 
des cas mineurs de première ligne 
qui devraient être couverts par 
d'autres » , a-t-elle indiqué. 

LE DENIM EN VEDETTE... 

Vêtements 
Nevada 1 0 

et en 
denim de 
grandes 
marques 

solde 
jusqu'au 

mars 

Dans la 
limite 

stocks, 

en 

rons ^ ^ o t t v 
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NE MANQUEZ PAS CES ACHATS EXCEPTIONNELS 
SAMEDI ET DIMANCHE SEULEMENT... 

Déjoue les Pargn 

et TVQ 
sur les v ê t e m e n t s t et 

chaussures à 
orix ordinaires 

'Sauf sur les v ê t e m e n t s Calvin Klein . Guess?. Nine West 
Jockey Jim & Joe Boxer et sur les produits (!«• \ >• MI it« 

de plus 
sur les prix de liquidation des 
vêtements et chaussures pour 

toute la famille. 
L'offre de déjouer la TPS et la TVQ* et celle d'épargner 30% de plus sont en vigueur le samedi 28 février et le dimanche 1er mars 1998 seulement, dans la limite des stocks, 
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Rive-Sud/Montérégie j 

La SDE Rive-Sud veut 
favoriser l'exportation 

-en humour 

avec «Les matins de Paul Houde 
du lundi au vendredi de 5 h 30 à 9h. 

MARC THIBODCAU 

La Société de développe­
ment économique de la Ri­
ve-Sud estime que les en­
treprises de la région ne 
profitent pas suffisamment 
d u marché international. 

Trop souvent, note Jean-François 
Normand, agent de commerce in­
ternational de l'organisme, ces en­
treprises, même si elles sont inté­
ressées par l'exportation, ne 
disposent tout simplement pas 
d'une structure appropriée pour at­
teindre leurs objectifs dans ce do­
maine. 

« Il y a beaucoup de formation à 
faire », estime M. Normand, qui 
mise beaucoup sur l'exportation 
pour favoriser la création d'emplois 
sur la Rive-Sud. 

Les PME ont un rôle particulier à 
jouer à ce niveau. Pour se dévelop­
per pleinement, elles doivent tirer 
profit du marché international 
puisque leur croissance au Québec 
est limitée par la taille modeste de 
l'économie, indique le porte-parole 
de la SDE Rive-Sud. 

Ces entreprises n'ignorent évi­
demment pas qu'il est dans leur in­
térêt d'accéder à ces nouveaux mar­

chés. Selon M. Normand, près de 
400 des quelque 1300 industries* 
manufacturières de là région onfc-
d'ailleurs déjà manifesté leur intéjî 
rct pour l'exportation. Du nombre, 
près du quart ne sont cependant 
toujours pas actives dans ce domai­
ne. 

Afin d'appuyer ces entreprise* 
dans leur démarche, la SDE Rive-
Sud organise des séminaires por­
tant sur divers sujets liés à l'expor­
tation. 

« On constate qu'il y a énormé­
ment d'intérêt. Lors de notre der­
nier séminaire, on a même dû refu­
ser du monde », indique M. 
Normand. 

Jean-François Montpetit, un au­
tre agent de commerce internatio­
nal de la SDE Rive-Sud, est d'avis 
que l'organisme fait actuellement 
un travail de « démystification ». 

« Certains entrepreneurs disent 
qu'ils font de l'exportation simple­
ment parce qu'ils ont obtenu une 
vente à l'étranger. Mais on peut ob­
tenir une vente à l'étranger avec 
une annonce dans le journal. L'ex­
portation, c'est bien plus que ça. Il 
s'agit d'un travail de pénétration de* 
marché qui se fait à long terme », 
indique M. Montpetit. 

Collision entre deux 
avions à Saint-Hubert 

Une collision impliquant deux 
petits avions a fait trois blessés lé­
gers, vers 18 h 30 hier à l'aéroport 
de Saint-Hubert. 

Selon les premières informations 
recueillies, encore imprécises, un 
des avions, avec à son bord un élè­
ve et son instructeur, s'apprêtait à 
décoller ou venait tout juste de le 
faire quand il s'est retrouvé nez à 
nez avec l'autre appareil, qui termi­
nait sa descente. 

L'instructeur a tiré sur le manche 
pour éviter l'impact, sans succès. 

Le pilote de l'autre avion, l'ins­
tructeur et l'élève ont été conduits à 

l'hôpital Charles-LeMoyne par me­
sure de prudence, même s ' i ls ' 
étaient tous capables de se tenir de­
bout. 

Selon la police de Saint-Hubert,. 
l'avion qui descendait naviguait*, 
tous feux éteints et sa radio était 
coupée. 

L'enquête sera menée par le Bu­
reau de la sécurité des transports 
du Canada, dont le représentant 
n'était pas encore arrivé sur les j 

lieux de l'accident au moment âçr 
mettre sous presse. 
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POUR HOMMES 

Rabais 60% 
MANTEAUX LAINE 
ET CACHEMIRE 
Ord. 495$. Soldés 179$ 

Rgbais jusqu'à 50% 

SELECTION DE COMPLETS 
ET VESTONS SPORT 

Rabais 50-70% 
CHANDAILS 
Mondo Uomo, Pronto Uomo, 
Maselli Giramondo, Modango 

Rabais 50 -70% 
CHEMISES SPORT 
Casa Moda, Jean Maseric, 
Goldress, Eccolo, Modango, 
Cacherel 

CE WEEKEND SEULEMENT! 

NOTRE SOLDE 
DE FIN DE SAISON! 

POUR FEMMES 

TOUS LES 
MANTEAUX 

D'HIVER 
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70% 
de rabais 
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ne manquez pas notre 
COLLECTION HAUTE MODE 

PRINTEMPS 1 998 

Epargnez 33-50% 
TOUS LES MANTEAUX 1 

DE CUIR en magasin 

nouvellement arrivée 
en magasin. 

Rabais 30-50% 
BOTTES D'HIVER 
Nunn Bush, Régence, Piattelli 
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Les voisins 
de Péris Ster 
devront patienter 
MARTIN PELCHAT 

Les voisins de l'usine polluante Pa­
ris Star du Plateau Mont-Royal de­
vront patienter encore un an avant 
de voir s'améliorer sensiblement 
leur situation. 

Même si la C U M a annoncé hier soir 
qu'elle exigeait de la bonneterie de la rue 
Rachel, à Montréal, qu'elle adopte des mesu­
res afin de régler le problème d'odeur affec­
tant le secteur, on a appris du même coup 
que le système de traitement à la source né­
cessaire ne pourrait être installé que d'ici fé­
vrier 1999. 

« Mais on va mettre des étapes et on va les 
suivre une par une pour s'assurer qu'il n'y 
ait pas de délais inutiles », a assuré le surin­
tendant Bernard Séguin, du service de l'envi­
ronnement de la C U M , au cours d'une séance 
de la Commission de l'environnement. 

Les résidents du quartier dénoncent de­
puis plusieurs mois les problèmes d'odeur et 
d'irritation des yeux et de la gorge provo­
qués par les rejets de l'usine de textiles. Ces 
problèmes se sont accentués avec l'installa­
tion, au printemps 1997, d'une rame étireuse 
qui a doublé la capacité de production. 

Pendant trois jours, en novembre dernier, 
la C U M a effectué des tests sur les rejets de la 
rame — le procédé le plus polluant de l'usi­
ne — pour constater qu'ils dépassaient de 
plus de trois fois la norme sur les odeurs, et 
ce même à 0,7 km de l'usine. La cheminée 
évacue ces émanations du sixième étage, 
mais un phénomène climatique causé par le 
mont Royal les rabat au sol. 

La Direction de la santé publique a pour 
. . . \ 

sa part jugé « qu'aucun des produits émis 
aux conditions mesurées n'est dangereux 
pour la santé ». Luc Lefebvre, un réprésen­
tant de cette direction, a toutefois admis 
qu'on savait peu de chose des effets éven­
tuels des produits regroupés : « Une pano­
plie comme dans le cas présent, soit une 
soixantaine de produits, on est dans le 
néant ». 

Une voisine de l'usine, Ginette Bédard, a 
souligné que la C U M avait réalisé ses tests 
après que la compagnie eut introduit une 
procédure de double-lavage, qui amoindrit 
les impacts. Raynald Francoeur, de la C U M , 
a toutefois répondu qu'on allait s'assurer que 
cette procédure demeure en vigueur jusqu'à 
l'implantation des correctifs permanents. 

La compagnie a le choix entre un traite­
ment par lavage des gaz, évalué à 250 000 $, 
ou par incinération, qui est plus performant, 
mais qui coûterait le double. « Avant que 
cette compagnie investisse dans la Cadillac, 
elle désire voir si la Volkswagen peut faire le 
travail », dit M . Francoeur. Le rendement du 
traitement sera évalué sur une unité pilote 
pendant deux mois. 

« On va laisser la chance aux coureurs », a 
laissé tomber un résident de la rue Colonia­
le, Robert Boivin. Mais le chanteur Michel 
Pagliaro et sa compagne Hazel Field, qui ha­
bitent sur Saint-Dominique, demeuraient 
sceptiques. « Quand ils viennent faire un 
test, ils testent juste une machine, mais il y 
en a d'autres machines », de dire « Pag ». 

Le chanteur rappelle que quand l'usine 
s'est installée sur Rachel, en 1953, il y avait 
pas mal moins de résidents autour. « Aujour­
d'hui, t'es près de la piste cyclable. C'est full 
de kids. » Mme Field ajoute que de nouveaux 
condos vont même être construits juste en 
face de l'usine. 

PHOTO PIERRE McCANN. LâPmm 

Des enquêteurs de la SPCUM examinent l'endroit où le camionneur Marcel 
Michaud a été fauché par un chariot élévateur, hier» au Centre de tri des matières 
recyclables, voisin de la décharge municipale de la Ville de Montréal. 

Un camionneur meurt fauché 
par un chariot au Centre de tri 
des matières recyclables 
ISABELLE HACHEY 

Un homme a connu une fin tragique hier au 
Centre de tri des matières recyclables, situé 
en bordure de la carrière Miron, dans le nord 
de la métropole. 

Marcel Michaud, un camionneur de 33 
ans, a été fauché par un chariot élévateur et 
traîné sur près de cinq mètres à l'intérieur de 
l'usine, à 9h hier. Sérieusement.blessé à la 
tête et au thorax, il est mort à l'hcbital Sacré-
Coeur une heure plus tard. 

M . Michaud, employé de la compagnie 
papetière Sonoco, s'était rendu dans un bu­
reau de l'usine pour faire signer une facture. 
Il a ensuite décidé de prendre un « raccour­
ci » pour rejoindre son camion chargé de pa­
pier. Le chemin qu'il a emprunté était toute-
fois.strictement interdit aux pistons. 

Il s'agit du troisième accident de travail 
mortel à survenir à la décharge municipale 
depuis moins de trois ans. En juillet 1996, 
un travailleur de 31 ans a été écrasé par un 
camion à l'intérieur du Centre de tri. La vic­
time et le conducteur du camion travaillaient 
tous les deux pour la compagnie Multi-Recy­
clage, de Laval. 

En mai 1997, un autre accident de travail, 
survenu cette fois au Centre de tri des ordu­
res de la Ville de Montréal —situé à côté de 
l'usine de recyclage — avait coûté la vie à un 
ouvrier de 35 ans. L'employé de la Ville, as­

sis sur les fourches d'un chariot élévateur, a 
fait une chute avant d'être écrasé par le véhi­
cule. 

Hier, le conducteur du chariot chargé de 
papier n'a tout simplement pas vu M . Mi­
chaud. « Nous n'avons rien à nous reprocher, 
le chauffeur n'avait pas d'affaire là », dit 
Ghyslain Tremblay, un contremaître de Re­
buts Solides Canadiens, la compagnie privée 
qui gère le Centre de tri des matières recycla­
bles à la décharge municipale. 

Selon des représentants syndicaux rencon­
trés à l'usine, les dirigeants de Rebuts Soli­
des Canadiens ont fait beaucoup, ces der­
niers temps, pour améliorer les conditions de 
travail des employés. Une passerelle a no­
tamment été construite, la semaine dernière, 
afin que les travailleurs n'aient pas à traver­
ser l'usine à pied pour se rendre aux vestiai­
res et à la cafétéria. 

Atterré, un collègue de M. Michaud chez 
Sonoco, venu récupérer le camion de la com­
pagnie, ne pouvait s'expliquer ce bête acci­
dent. Selon lui, M . Michaud avait beaucoup 
d'expérience. « Il faisait trois ou quatre voya­
ges par jour depuis environ deux ans, » 

L'accident de travail a paralysé l'usine tou­
te la journée. La Commission de la santé et 
de la sécurité du travail t CSST ) a ouvert 
une enquête pour éclaircir les circonstances 

\ de la mort de M . Michaud. i 

J'exige plus 
de mon CPG 

Il 4 

Cette année, je cherchais d'autres formes 
de placement pour contribuer à mon REER. 
J'ai rencontré mon spécialiste REER 
de la Banque Royale qui a pris le temps 
de passer en revue les différents types 
de placement CPG disponibles. Elle m'a 
donné de précieux conseils, et j'ai opté 
pour les CPG à indice boursier parce qu'ils 
garantissent mon capital investi tout 
en m'offrant un potentiel de croissance 
en fonction du marché boursier. 
Quand il s'agit de mon épargne retraite, 
la sécurité c'est primordial. 
Pour une consultation gratuite, rendez-vous 

à votre succursale de la Banque Royale ou 

du Trust Royal, ou passez-nous un coup 

de fil au 1 800 ROYAL^9-9 dès aujourd'hui. 

V 

i 

1* 
I 



A 1 2 LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 2 7 FÉVRIER 1 9 9 8 

Laval 

Montpetit convaincu d'avoir agi légalement 
En lui fournissant des données confidentielles de la police, V inspecteur-chef 
pensait faire de la gérante du bar Le TOPS une informatrice 
A N D R É CÉDILOT 

L'inspecteur-chef Ronald 
Montpetit, de la police de 
Laval, reste convaincu qu'il 
a agi légalement quand il a 
transmis aux dirigeants 
d'un bar des données confi­
dentielles du Centre de ren­
seignements policiers du 
Québec ( CRPQ ). 

« Je ne suis pas sûr que c'est 
clair ( en parlant de la loi ) et que 
je prendrais le risque de faire la 
même chose », a indiqué, hier, l'of­
ficier supérieur, à la toute fin de sa 
déposition devant le Comité de 
déontologie où il fait face à quatre 
manquements disciplinaires. 

Vous ne recommenceriez pas en 
raison de la saga qui entoure cette 
affaire ou de ce que vous savez de­
puis concernant la loi ? lui a de­
mandé Me Suzanne Lévesque, qui 
entend la cause depuis lundi. « À 
cause du trouble, oui. Il me fau­
drait trouver un moyen légitime de 
le faire afin d'infiltrer la place... Di­
sons que je le referais différem­
ment », a répondu M. Montpetit. 

Bien qu'il attende toujours une 
opinion juridique éclairée sur l'uti­
lisation du CRPQ, il estime n'avoir 
dérogé à aucune loi, ni à aucune di­
rective puisqu'il agissait, dit-il, 
conformément à la Loi de police 
qui lui confère un mandat de pré­
vention. 

Une informatrice ' 

Dans ce contexte, le responsable 

des enquêtes et du Service de ren­
seignements criminels de la police 
de Laval croyait « qu'en rendant ce 
service » à la gérante du bar Le 
TOPS, le 10 janvier 1995, il voyait 
là une chance unique d'infiltrer la 
place en faisant une éventuelle in­
formatrice de Mme Monique Pratt, 
qu'il ne connaissait même pas. 

Il dit avoir appris beaucoup plus 
tard, dans les médias, que Mme 
Pratt était une amie d'enfance du 
directeur Jean-Marc Aurèle, qui lui 
avait passé la commande de faire 
les vérifications sur les futurs em­
ployés du TOPS. 

« J'y voyais là une belle oppor­
tunité, le TOPS était déjà, avant 
même son ouverture, un sujet d'in­
térêt majeur pour la police en ma­
tière de crime organisé », a souli­
gné M. Montpetit, qui appuie ses 
propos sur un rapport discuté à 
huis clos sur les activités mafieuses 
à Laval. 

Pourtant, dans les documents 
publics déposés devant le Comité 
de déontologie, il est établi que le 
TOPS a été ouvert le 18 janvier 
1993 par l'homme d'affaires et en­
trepreneur en construction Antonio 
Accurso. Le Fonds de solidarité de 
la FTQ détient 50 % des actions de 
ce bar très en vogue à Laval. On y 
trouve des vidéopokers et un salon 
de paris sur les courses de chevaux. 

Aux questions de la procureure 
du Commissaire à la déontologie, 
Sylvie Bordelais, l'inspecteur-chef 
Montpetit a reconnu qu'il n'avait 
jamais dit à personne au service de 
police qu'il voulait recruter Mme 
Pratt comme informatrice au TOPS. 
Il n'a pas non plus ouvert de dos­
sier concernant les informations 

Le sort du chef de police de 
Le Pleine connu le 17 mers 

I 

JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

Le conseil municipal de La Plaine 
décidera le 1 7 mars si le directeur 
de la police municipale, Pierre Dai-
gneault, suspendu avec solde de­
puis lundi, doit être congédié. 

Le maire de cette municipalité de 
a région de Lanaudière, Daniel Bé-

lec, a expliqué, hier, qu'il avait été 
convenu de suspendre M. Dai-
gneault à la suite du rapport de Me 
Femand Côté, chargé par le minis­
tère de la Sécurité publique d'insti­
tuer une enquête. Me Côté recom­
mande la destitution. 

M. Bélec a refusé de parler du 
contenu du rapport, se contentant 
de dire qu'un conflit de relations 
de travail entre M. Daigneault et 
l'ensemble des policiers munici­
paux est à l'origine de l'enquête. 

La Presse a par contre appris que 
la Fraternité des policiers de La 
Plaine avait porté plainte contre M. 
Daigneault à la Fédération des po­
liciers du Québec, laquelle s'est 
adressée au sous-ministre associé à 
la Sécurité publique, Charles Côté, 
qui a délégué à La Plaine un vérifi­
cateur de l'inspectorat. C'est ainsi 
que Me Côté, qui venait de quitter 

le comité déontologie policière, a 
reçu le mandat de faire enquête. 

Depuis la suspension de M. Dai­
gneault, la direction de la police de 
La Plaine a été confiée temporaire­
ment à Pierre Foucher, directeur 
adjoint de la police de Terrebonne. 

Cette municipalité vient de dé­
poser une étude de faisabilité à La 
Plaine concernant une intégration 
des deux corps de police. « Rien 
n'a été décidé. Nous allons régler le 
cas de M. Daigneault et ensuite 
nous nous pencherons sur le projet. 
Si jamais La Plaine intègre la police 
de Terrebonne, nos 12 policiers 
sont assurés de garder leurs fonc­
tions », a précisé le maire Bélec. 

L'Association des cadres en sécu­
rité publique ( ACSP ) a saisi ses 
avocats du dossier de M. Dai­
gneault. On prétend que La Plaine 
veut simplement se débarrasser de 
son directeur en lui donnant une 
indemnité de départ avant d'accep­
ter d'intégrer son service de police 
à celui de Terrebonne. 

M. Daigneault a été nommé di­
recteur lors de la création de la po­
lice de La Plaine. Il était aupara­
vant directeur adjoint de la police 
de Mascouche 

Comme la journée de votre fête, 
ça n'arrive qu'une fois par année 

La liquidation 
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L'inspecteur-chef Ronald Montpetit, de la police de Laval. 

qu'il lui avait transmises sur les 2 7 
personnes qui avaient fait l'objet 
de vérifications dans les banques 
de données confidentielles de la 
police. 

« J'ai su assez vite qu'il n'y avait 
rien de probant à tirer de Mme 
Pratt et de la liste de noms », a-t-il 
expliqué. « Pourquoi alors avoir 
accepté une nouvelle demande de 
vérification de la gérante du TOPS, 
un an plus tard ? » a vite répliqué 
Me Bordelais, qui agit en poursuite 
pour le Commissaire. 

« Je voulais simplement sauver 
la mise, mais l'intérêt policier 
n'était plus le même. C'est là que je 
me suis retiré », a relaté M. Mont­
petit, ajoutant qu'il avait alors invi­
té Mme Pratt à demander l'autori­
sation des personnes concernées 
avant de s'adresser à la police. 

Des 2 7 noms qui lui avaient été 
soumis, quatre figuraient dans les 
fichiers. Après étude des dossiers, 
M. Montpetit lui déconseillé d'en­
gager deux de ces personnes qu'il 
jugeait « non rccommandables par­
ce qu'associées au trafic de stupé­
fiants ». 

À l'aide de documents émanant 
du plumitif du palais de justice de 
Montréal, Me Bordelais a mis en 
preuve qu'aucune de ces personnes 
n'avait toutefois été accusée concer­
nant une affaire de drogue. Me 
Jean-Claude Hébert, qui représente 
M. Montpetit, s'est vivement oppo­
sé au dépôt de ces documents, mais 
sa requête a été rejetée. « Ces docu­
ments sont on ne peut plus pu­
blics », a déclaré la présidente du 
tribunal. 

Les audiences devraient prendre 
fin aujourd'hui avec les représenta­
tions des deux parties. 

Tania Vicent 
reçue avec 
tous les 
honneurs 
Tania Vicent, 22 ans, médail­
lée de bronze au relais 3 000 
mètres en patinage de vitesse 
courte piste aux Jeux de Na-
gano, a été reçue avec tous 
les honneurs, hier midi, à 
l'hôtel de ville de Laval. Cet­
te résidante du quartier Sain­
te-Dorothée faisait équipe 
avec Isabelle Char est, Annie 
Perreault et Christine Bou-
drias. Le maire Gilles Vaillan-
court lui a remis la médaille 
du conseil municipal, une 
bourse de 500 $ et une mon­
tre. Elle a aussi reçu une ger­
be de fleurs. Mme Vicent se 
rendra prochainement à 
Vienne pour les champion­
nats du monde avant de 
prendre la direction de l'Ita­
lie pour une autre compéti­
tion. 

PHOTO PIERRE MCCANN. La 

MIRABEL 

Forgeot et Derouin coupables 
d'avoir maltraité 22 chevaux 

è 

JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

Deux hommes ont été reconnus 
coupables, hier, d'omission volon­
taire d'apporter à 22 chevaux les 
soins convenables et suffisants. 
Quand les inspecteurs de la SPCA 
sont arrivés, le 22 octobre 1996, 
dans un bâtiment de Mirabel, ils 
ont trouvé des chevaux cachecti­
ques, infestés de parasites et dont 
les sabots n'avaient pas été taillés 
depuis un an. 

Dans sa décision rendue hier à 
Saint-Jérôme, la juge Michèle Tou-
pin, de la Cour du Québec, souli­
gne que les accusés Gilles Forgeot 
et Armand Derouin n'ont pas jugé 
bon de recourir aux services d'un 
vétérinaire pour connaître la nature 
des blessures et le traitement ap­
proprié. 

« II ne suffisait pas d'appliquer 
un onguent ou d'injecter une solu­
tion pour se décharger de l'obliga­
tion de soigner les animaux, a dit 
la juge. Un traitement inapproprié 
qui ne soulage pas la douleur n'est 
d'aucun secours : c'est comme soi­
gner une appendicite avec de l'as­
pirine. Il n'est pas nécessaire |i'êtrc 

médecin pour comprendre qu'il n'y 
a aucune chance de guérison. » 

Lors du procès, on a expliqué 
que M. Forgeot s'est retrouvé en 
1993 possesseur de 22 chevaux 
pour le compte d'une société fran­
çaise. Des problèmes légaux sur le 
sort des bêtes ont contraint l'accusé 
pendant plusieurs années à voir à 
leur entretien sans jamais en avoir 
officiellement été nommé le gar­
dien. 

Des témoins de la défense, dont 
l'avocat Michel Jasmin, sont venus 
dire devant le tribunal que lors de 
la prise de photographies par la 
SPCA, on avait volontairement 
voulu tromper la cour en présen­
tant les chevaux sous un angle dé­
favorable. 

« L'observation des photogra­
phies, soutient la juge Toupin, dé­
montre clairement un état de mau­
vaise chair et de maigreur. Les os 
des côtes et du bassin y sont appa­
rents chez tous les animaux. L'allé­
gation de trucage avancée par les 
témoins Jasmin, Derouin et For­
geot est sans fondement. Il est In­
concevable que le photographe et 
ses assistants se soient attardés à 

placer chacun des chevaux dans un 
angle favorable aux prétentions de 
sous-alimentation alléguée. » 

E n cour civile 
Armand Derouin et Gilles For­

geot ont été accusée par voie de 
sommation et la Couronne, repré­
sentée par Me Pierre-Luc Rolland, 
demande que la juge Toupin leur 
impose une amende de 2 000 $, ce 
qui est le maximum pour une telle 
offense. Me Rolland veut aussi que 
le tribunal ordonne aux deux accu­
sés de rembourser les frais de garde 
des chevaux à la suite de la saisie, 
ce qui représente environ 2 1 000 $. 
L'avocat de la défense, Michel Le­
roux, fera ses représentations le 1 0 
mars et 11 a déjà fait savoir qu'il va 
s'opposer au paiement des frais. 

Cette histoire va bientôt se re­
trouver devant le tribunal civil 
puisque des poursuites ont été in­
tentées contre la SPCA par M. For­
geot. Une plainte a aussi été dépo­
sée à la Chambre des huissiers par 
Me Jasmin au nom de M. Forgeot 
et le syndic a demandé à la Sûreté 
du Québec d'instituer une enquête 
sur des agissements d'huissiers 
dans ce dossier. 
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TRANSPORT ADAPTÉ 

Comme si on avait oublie que les 
handicapés ne sont pas tous pareils 

Lilianne Lacroix 

Chaque matin, même s'il gèle à 
pierre fendre, Claude s'installe sur 
le trottoir une bonne demi-heure à 
l'avance pour attendre le taxi qui le 
mènera à son travail. Et là, sa boîte 
à lunch à la main, il se promène de 
long en large. Comme le transport 
adapté se présente souvent en re­
tard, il attendra non pas une demi-
heure, mais souvent une heure, 
parfois même plus de deux heures. 
Plus le temps passe, plus il est ner­
veux. 

« Ce que je crains, malgré le fait 
qu'il adore son travail, c'est qu'il 
me dise un jour : il n'y a pas de 
transport, je n'y vais plus ! » décla­
re sa mère, Madeleine Ladouceur. 

Claude, 42 ans, est déficient in­
tellectuel. Il ne sait ni lire ni écrire, 
parle à peine, et n'a jamais pu com­
prendre la valeur de l'argent. En 
compagnie d'autres handicapés, il 
travaille, encadrés par des éduca­
teurs spécialisés, dans une usine si­
tuée à quelques minutes de chez 
lui où il opère une machine à scel­
ler. Le soir, le manège se répète. Et 
Claude, qui termine à 15 h 30, peut 
arriver à 15 h 45, mais parfois aussi 
avec plus d'une heure et demie de 
retard. Une fois, a 18 h, il n'était 
pas encore arrivé. « Au moins deux 
fois par mois, le chauffeur l'amène 
à Montréal-Nord où une rue porte 
un nom similaire, dit sa mère. Il y a 
toujours des copains qui l'accom­
pagnent et qui doivent bien signa­
ler au chauffeur qu'il passe tout 
droit. Mais qui écoute un déficient 
intellectuel ? » 

Comme la plupart des déficients 

P H O T O A R M A N D TR0TT1ER. Là Presse 

Une bonne demi-heure avant l'heure prévue, Claude Ladouceur fait les cent pas devant son domicile 
pour attendre le transport adapté qui doit ramener au travail. Mais les retards sont fréquents et 
Claude peut attendre jusqu'à deux heures... 

intellectuels, Claude est très attaché 
à sa routine et a horreur qu'on y 
déroge : « Il devient inquiet, ner­
veux » , dit sa mère. 

À Montréal-Nord, la dame qu'on 
dérange régulièrement a appris à 
reconnaître le manège : « Chaque 
fois, on lui dit que son fils ne veut 
pas sortir de l'auto. Elle a appris à 

en rire » , dit M m e Ladouceur qui 
craint qu'on force un jour Claude à 
descendre au mauvais endroit. « Si 
on avait un transport régulier, de 
telles erreurs ne pourraient pas se 
produire. » 

Si beaucoup de chauffeurs se 
montrent courtois et consciencieux, 
d'autres peuvent le déposer à plu­

sieurs maisons de son domicile 
même si le règlement les oblige à 
s'assurer qu'il est bien entré chez 
lui. 

Des limites 
Pour Mme Jocelyne Bouchard et 

son frère Pierre, 41 ans, la situation 
est encore plus problématique : 

« Pierre s'exprime bien, mais il est 
quasiment aveugle, dit-elle. Une 
fois, le chauffeur l'a laissé au beau 
milieu de la rue, il a paniqué com­
plètement et s'est mis à pleurer. Il 
ne m'entendait même pas crier 
pour le diriger. » Surveillant la scè­
ne de loin et n'ayant pas remarqué 
que Pierre était handicapé visuelle­
ment, le chauffeur de taxi a signifié 
à M m e Bouchard que son frère était 
trop gâté. 

Au décès de leur mère, M m e 
Bouchard a dû prendre charge de 
Pierre, atteint de trisomie 21 et de 
cataractes congénitales : « Il était 
totalement dépendant, mangeait 
des pots de bébé servis à la cuiller, 
ne se lavait pas et ne s habillait pas 
seul. » 

Sa soeur lui a tout appris, à se la­
ver, à s'habiller, à manger seul. 
Mais Pierre a tout de même ses li­
mites : « Il n'a aucune dextérité et 
ne pourra jamais occuper un em­
ploi. Vous savez, on ne peut pas 
traiter tous les handicapés de la 
même façon, ils ont chacun leurs l i­
mites fixées par le degré de leur 
handicap. C'est ce que le ministre 
semble oublier avec ses politiques. 
S'ils peuvent être intégrés, tant 
mieux, mais tous ne le peuvent 
pas » , explique sa soeur, qui a 
inscrit Pierre sur la liste d'attente 
pour une famille d'accueil. 

Pierre fréquente chaque jour un 
atelier de réadaptation où l'amène 
un taxi fourni par le transport 
adapté. Lui aussi doit subir les re­
tards et sa soeur avec lui : « Heu­
reusement que mon patron est 
compréhensif » , dit-elle. 

Exhibant un des règlements im­
posés aux usagers, M m e Bouchard 
souligne l'ironie : « La directive 
précise que l'usager doit être prêt à 
embarquer pour l'heure indiquée, 
mais le taxi, lui, peut être en retard 
autant qu'il veut. Si Pierre doit at­
tendre une demi-heure, il passe 
une demi-heure à chicaner. Il n'est 
pas en mesure de comprendre. 
Avec un peu de planification, il me 
semble qu'on pourrait éviter tous 
ces problèmes. » 

Les taxis assurent la majorité des déplacements 
Retards importants matin et 
soir allant dans certains cas 
jusqu'à deux heures. Défi­
cient intellectuel laissé au 
domicile d'un autre usager 
ou en plein milieu de la 
rue. Chauffeurs de taxi pas 
toujours très courtois et peu 
sensibilisés aux besoins 
spécifiques des personnes 
vivant avec une déficience 
intellectuelle. 

Dans une lettre au ministre des 
Transports, Jacques Brassard, M m e 
Hilde Besser, directrice générale de 
l'Association de Montréal pour la 

déficience intellectuelle, déplore 
les problèmes causés par un trans­
port adapté inadéquat aux usagers 
et aux membres de leur famille, qui 
doivent constamment justifier au­
près de leurs employeurs leurs 
nombreux retards. 

Il y a 14 ans, quatre ans après 
s'être vu confier la gestion du 
transport adapté, la STCUM ju­
geant que le transport des handica­
pés était trop coûteux, a accordé 
des contrats à des firmes de taxi. 
Des quelque 690 000 déplacements 
effectués par transport adapté, 
57 % sont assurés par des taxis. Ef­
fectivement, de 40 $ qu'il était en 
1983, le coût d'un déplacement 
avait baissé de façon draconienne 
en 1996, à 18 S. Plus mobiles que 
les handicapés physiques, les défi­
cients intellectuels, qui requièrent 

45,6 % des services de transport 
adapté, voyagent en taxi le plus 
souvent et dans bien des cas quasi 
exclusivement. En fait, seulement 
16 des 79 minibus du parc de la 
STCUM sont réservés dans les faits 
aux déficients intellectuels. 

Sens ib i l i sa t ion 

Depuis l'an dernier, la STCUM, 
qui fonctionne par appel d'offres, 
n'est plus obligée de choisir le plus 
bas soumissionnaire et peut soupe­
ser le rapport qualité-prix. Sur ce 
plan, le taxi, qui coûte en moyenne 
7,17$ par déplacement l'emporte 
haut la main sur le minibus 
( 1 8 $ ) . 

Pour obtenir les contrats qui si­
gnifient des voyages garantis, les 
compagnies de taxi consentent des 
rabais allant de 0,5 % à 20 % . 

L'usager, lui, paie le prix d'un bil­
let ordinaire ou achète mensuelle­
ment sa carte C A M . Le reste est dé-
b o u r s é p a r l a S T C U M . 
Évidemment, les déficients ne don­
nent pas de pourboire. « Il arrive 
que les chauffeurs de taxi acceptent 
des clients sur la route parce qu'ils 
jugent ces courses plus payantes, 
déclare M m e Odile Paradis, de la 
STCUM. C'est défendu, mais cer­
tains le font tout de même. On a 
éprouvé beaucoup de problèmes 
pendant la crise du verglas. Pour 
les déficients et leur famille, c'est 
sans doute la goutte qui a fait dé­
border le vase. » 

Des amendes allant jusqu'à 
1 000 $ peuvent être imposées aux 
chauffeurs fautifs : « À la manière 
forte, on préfère le renforcement 
positif. On parle aux proprios, mais 
cet effort de sensibilisation doit se 

rendre jusqu'aux chauffeurs » , dit 
Mme Paradis. M m e Besser propose 
que les ententes entre les compa­
gnies et le transport adapté soient 
rendues publiques, que les itinérai­
res soient établis clairement et de­
meurent stables pour les clients ré­
guliers et que la STCUM dispose 
de moyens de rechange lorsque le 
taxi ne se présente pas. 

Dans le but d'étudier les problè­
mes soulevés et d'y trouver des so­
lutions, des représentants du mi­
nistère des Transports et de la 
STCUM prévoient se rencontrer la 
semaine prochaine. 

« Afin de s'intégrer normalement 
dans la société, au travail, à l 'école, 
dans des activités de loisirs, les dé­
ficients intellectuels doivent pou­
voir compter sur un service de 
transport efficace » , conclut M m e 
Besser. 

«t mu ii 

Mickey 
Rooney 
est en ville 
L'acteur américain Mickey 
Rooney est arrivé à Dorval en 
provenance de N e w York, 
hier soir. Il sera l'invité 
d'honneur du gala d'ouvertu­
re du Festival international 
du film pour enfants, ce soir 
au cinéma Impérial. On pro­
jettera alors en version origi­
nale anglaise le film Black 
Stallion ( 1979 ) qui lui avait 
valu une nomination aux Os­
cars pour son rôle d'un en­
traîneur équestre vieillissant. 
Demain, La Presse publiera 
une interview avec ce vigou­
reux acteur de 77 ans. 

P H O T O DENIS C 0 U R V I U . E . Le 

Nova Scotia Power Inc. 

Aris d*às$èffîhleè ordinaire 
annuelle des àùionmïrès 

L'assemblée ordinaire annuelle des actionnaires de Nova Scotia Power 
Incorporated se tiendra à la salle Port Royal du World Trade and Convention 
Centre, situé au 1800 rue Argyle. à Halifax (Nouvelle-Ecosse), le jeudi 23 avril 
1998 à 11 h 00 (heure d'Halifax). Voici les points à l'ordre du jour: 

1. Dépôt des documents suivants: états consolidés des résultats et des 
bénéfices non répartis pour l'exercice terminé le 31 décembre 1997; 
bilan consolidé au 31 décembre 1997; état consolidé des variations 
de la position de trésorerie pour l'exercice terminé le 31 décembre 
1997; rapports de la direction et des vérificateurs. 

2.Élection des administrateurs pour l'année qui vient. 

3. Nomination des vérificateurs. 

4 Autorisation des administrateurs à déterminer la rémunération des 
vérificateurs. 

5. Examen de toute autre question dont l'assemblée pourrait être saisie 

Les actionnaires inscrits à la fermeture des bureaux le lundi 9 mars 1998 ont 
le droit de participer et de voter sur les questions de l'ordre du jour 

Par ordre du conseil d'administration. 

Richard J Smith 
Secrétaire et avocat-conseil 

Halifax (Nouvelle-Ecosse) 
Le 13 février 1998 

Pour tout question ou commentaire, vous pouvez communiquer avec Nova 

Scotia Power en éenvant au : Secrétaire et avocat-conseil. Nova Scotia 

Power. C.P 910. Halifax (Nouvelle Ecosse) B3J 2W5. ou en composant le 
428-6060 (dans la région de Halifax-Dartmouth) ou le 1-800-358-1995 

(ailleurs en Amérique du Nord). Le World Trade and 

Convention Centre est accessible aux personnes en 

chaise roulante par l'entrée de la rue Argyle IQVI SCOÎIA 

POWER 
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Les soeurs Dionne refusent le bâillon et 
dénoncent l'offre du gouvernement Harris 
Presse Canadienne 
T O R O N T O 

Les trois quintuplées Dionne sur­
vivantes sont sorties de leur retrai­
te hier, pour dénoncer une offre 
du gouvernement de Mike Harris, 
qu'elles ont décrite comme « un 
simple geste de charité et non une 
réparation honnête des torts » que 
leur a causés le gouvernement de 
l'Ontario. 

Défiant le premier ministre, Cé­
cile, Yvonne et Annette Dionne, 
qui étaient accompagnées de leur 
avocat, Clayton Ruby, ont dévoilé 
la teneur de l'offre en dépit d'une 
clause de la proposition stipulant 
que celle-ci devient nulle si elle 
est rendue publique. 

« M. Harris, nous voulons la 
justice, pas la charité » , pouvait-on 
lire sur la pancarte que tenait Céci­
le Dionne, ses deux soeurs à ses 
côtés, devant une armée de camé­
ras de télévision, à Queen's Park. 

L'offre du gouvernement est de 
verser une pension mensuelle de 
2 000 S à chacune des soeurs jus­
qu'à leur mort. Les Dionne, qui 
sont aujourd'hui âgées de 63 ans 
et habitent à Montréal, vivent 
d'une pension mensuelle totale de 
700 $. 

Mais les soeurs Dionne récla­
ment plutôt qu'on leur rembourse 
les sommes qu'elles jugent avoir 
été détournées de leur fiducie par 
le gouvernement ontarien, et qui 
ont été évaluées par un juri-
comptable à près de 22 millions. 

« Nous voulons que justice soit 
rendue, nous ne cherchons pas la 
charité, a déclaré Cécile. En dépit 

Annette, Cécile et Yvonne Dionne sont sorties de leur retraite. 

1 
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de tout ce que nous avons subi à la 
suite des gestes et décisions du 
gouvernement, nous demandons 
seulement ce qui nous est dû. 
Nous ne demandons pas un sou 
pour les abus. Il n'y pas un chèque 
qui soit suffisant pour compenser 
le fait de nous avoir enlevées à nos 
parents pendant neuf ans et demi. 

et d'avoir détruit nos vies. » 
Le premier ministre Harris, qui 

avait accepté d'indemniser les 
soeurs Dionne pendant la campa­
gne électorale de 1995, a soutenu 
hier que l'offre de la province était 
finale et témoignait de la plus 
grande « compassion » possible. 

«Nous croyons que cette som­

me, 6 000 $ par mois par compa­
raison avec 700 $ par mois, leur 
permettra de vivre dans la paix, la 
tranquillité et la dignité là où elles 
choisissent de vivre » , a-t-il dit. 

Me Ruby a soumis une deman­
de d'arbitrage auprès du Procureur 
général, avec l'assistance d'un 
groupe de juricomptables. 

F O N D S M U T U E L S L I G N E V E R T E S A N S F R A I S D ' A C Q U I S I T I O N 

P O U R F A I R E D E V O U S U N 

I N V E S T I S S E U R P R O S P È R E 

FONDS DE 

CROISSANCE ÉQUILIBRÉ 

J an 3 ans 5 ans 10 ans 

1233% 18,29% 12,15% 938% 

Rendement annuel composé au i l ianvier 1 9 9 8 . 

FONDS D 'ACTIONS 

CANADIENNES 

1 an 3 ans 5 ans 

16,45% 20,46% 17,33% 

R o n d e m e n t a n n u e l c o m p o t e au I I j a n v i e r 1 9 9 8 . 

FONDS D'OBLIGATIONS 

CANADIENNES 

l an 3 ans 5 ans 

12,88% 15,26% 10,88% 

R e n d e m e n t a n n u e l compose au Î I j a n v i e r 1 9 9 8 . 

F O N D S SCIENCES 

DE L A SANTÉ'* 

I an 
24,78 % 

Rendement a n n u e l compote au 31 tanxier 1 9 9 8 . 

FONDS D'OBLIGATIONS 

RER INTERNATIONALES^ 

1 an 2 ans 3 ans 4 ans 

14,95% 11,12% 10,73% 9,15% 

Rendement annuel composé au 3 1 ianvier 1 9 9 8 . 

FONDS DE VALEURS 

SÛRES AMÉRICAINES 1 

1 an 
31,44% 

Rendement annue l composé au 31 janv ier 1 9 9 8 , 

FONDS DE CROISSANCE 

DE MOYENNES SOCIÉTÉS 

AMÉRICAINES 1 * 

I an 2 ans 3 ans 4 ans 

25,27 % 22,55% 2636% 19,55% 

Rendement a n n u e l composé au 31 janvier 1 9 9 8 . 

FONDS DE CROISSANCE 

EUROPÉEN T § 

1 an 2 ans 3 ans 

30,27% 27,17% 24,40% 
Rendement annuel compote au 31 ianvier 1998 . 

FONDS DE DIVIDENDES 

1 an 3 ans 5 ans 10 ans 

28,%% 2136% 15,27% 12,22% 
Rendement annuel composé au 3 ! ianvier 1998. 
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La côte des 
Éboulements 
un groupe 
récleme des 
eudiences 
du BAPE 
G I L L E S N O R M A N D 

du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le ministre des Transports, 
Jacques Brassard, est déter­
miné à faire connaître le 27 
mars le tracé de route sur 
lequel il a arrêté son choix, 
en remplacement de la côte 
des Éboulements, à Saint-
Joseph-de-la-Rive, où 44 
personnes ont trouvé la 
mort, à la suite d'un acci­
dent d'autobus survenu le 
13 octobre 1997. 

Cependant, divers organismes et 
personnalités, dont le maire de 
Saint-Joseph-de-la-Rive, Pierre 
Tremblay, lui demandent de sur­
seoir à son projet tant qu'on ne 
connaîtra pas les conclusions de 
l'enquête du coroner, qui ne débu­
tera que le 9 mars. 

Le même groupe, qui a donné 
une conférence de presse à Québec, 
hier, réclame également que le 
BAPE tienne des audiences publi­
ques et que la population soit con­
sultée avant qu'un décret du Con­
seil des ministres n'autorise les 
travaux dont on craint qu'ils défi­
gurent le paysage exceptionnel de 
Charlevoix, région faisant partie, 
depuis 1988, de la réserve mondia­
le de la biosphère de l 'UNESCO. 

Ces organismes et personnalités, 
rassemblés sous le nom de Regrou­
pement pour la protection de Saint-
Joseph-de-la-Rive et des plateaux 
des Éboulements, sont, outre le 
maire Pierre Tremblay, le Comité 
touristique de Saint-Joseph-de-la-
Rive, l'Union québécoise pour la 
conservation de la nature, le Con­
seil des monuments et sites du 
Québec, la Réserve mondiale de la 
biosphère de Charlevoix, l'Associa­
tion touristique régionale de Char­
levoix et le professeur d'architectu­
re Pierre Larochelle, de l'Université 
Laval. Le groupç a pour porte-paro­
le Bernard Gauthier, des HEC, et la 
comédienne Johanne Côté. 

Tous demandent « que le minis­
tère des Transports n'impose pas 
un projet final et définitif à la po­
pulation, mais mette en place un 
processus rationnel de planifica­
tion. 

Selon le président-fondateur de 
la Réserve mondiale de la biosphè­
re de Charlevoix, Yvon Dubé, ex­
commissaire du BAPE, le fait que 
cette région appartienne à cette ré­
serve engage le gouvernement à un 
respect particulier pour la région 
et, en ce sens, il se doit de mettre 
en oeuvre un aménagement exem­
plaire. 

Le regroupement soutient que la 
façon de procéder du ministre Bras­
sard « ne respecte pas le cadre lé­
gislatif en vigueur, en particulier 
les lois sur la protection de l'envi­
ronnement, sur le zonage agricole 
et sur l'urbanisme et l'aménage­
ment du territoire » . 

Mercredi, le ministre Brassard 
indiquait cependant, dans sa lettre 
au maire de Charlevoix, qu'il 
maintenait le cap. Après la prise en 
considération de 18 hypothèses de 
tracé, le ministère en a retenu qua­
tre, pour finir avec un dernier pro­
jet qui permet de limiter et même 
d'éviter les expropriations d'habi­
tations. 

Le moins qu'on puisse dire, c'est 
que ce projet de correction routière 
est controversé. 

Dans les heures qui ont suivi 
l'accident du 13 octobre, les autori­
tés et gens du milieu ont fortement 
insisté auprès du premier ministre 
Bouchard et de son ministre des 
Transports pour qu'on refasse le 
tracé de la côte mortelle. Aujour­
d'hui, le maire Pierre Tremblay 
soutient que la côte actuelle « n'est 
pas dangereuse, mais abrupte » . 

Le préfet de la MRC de Charle­
voix, Jacinthe B. Simard, croit que 
l'intervention du ministère est né­
cessaire, compte tenu des 65 morts 
violentes survenues à cet endroit 
en 20 ans. 

« On va être obligé de faire quel­
ques sacrifices. Peut-être faudra-t-il 
sacrifier quelques considérations 
environnementales pour protéger 
les vies humaines. Je pense que 
tant qu'on n'aura pas eu l'annonce 
officielle du ministre quant à son 
nouveau tracé, il est bien difficile 
de conclure que celui-ci ne con­
vient pas » . conclut Mme SI m a r r i 

http://www.greenlinefunds.com
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Le juge casse une des accusations contre Yves Manseau 
D E N I S A R C A N D 

Le juge Benjamin Greenberg de la 
Cour supérieure a cassé hier une 
des accusations déposées vendredi 
dernier contre Yves Manseau, coor­
dinateur des Citoyens opposés à la 
brutalité policière ( COBP ), a la 
suite d'une manifestation qui a viré 
en bousculade, le 6 février. Le juge 
a aussi cassé une des conditions de 
libération imposées vendredi der­
nier à M. Manseau. 

Cautionnement : 
Cintec demande 
à la Cour 
le trancher 

M A R I E - C L A U D E G I R A R D 

La compagnie d'enfouisse­
ment de sols contaminés 
Cintec s'en remet à la Cour 
supérieure pour trancher 
sur la validité de son cau­
tionnement acquis auprès 
de la compagnie Alta, la­
quelle soutient que le con­
trat n'est plus valide. 

Le ministre de l'Environnement, 
Paul Bégin, a exigé l'automne der­
nier que l'entreprise de LaSalle lui 
fournisse une garantie de caution­
nement de 10 millions au cas où 
elle cesserait ses activités, à défaut 
de quoi il lui retirerait son permis. 
Cette assurance vise à garantir le 
parachèvement des travaux de dé-
contamintation et d'enfouissement 
des terres contaminées. 

L'entreprise de La Salle a répon­
du qu'elle détenait depuis décem­
bre 1989 un cautionnement de 10 
millions qui restera en vigueur jus­
qu'à ce que les travaux de construc­
tion et d'aménagement soient ter-
m i n é s d a n s l a c e l l u l e 
d'enfouissement. 

Quelques jours plus tard, les 
avocats de la compagnie Alta rétor­
quaient que le dernier cautionne­
ment en vigueur est expiré depuis 
décembre 1993. Il aurait été fait au 
nom de Gaz Métropolitain, l'ancien 
propriétaire des terrains. D'après 
les avocats de Alta, Cintec n'aurait 
pas renouvelé ce cautionnement. 
D'ailleurs, Alta n'émet plus ce type 
d'assurances depuis 1992. 

Le 12 novembre, Cintec a tenté à 
nouveau de convaincre le ministre 
de la validité du cautionnement, en 
vain. L'entreprise a acheté les ter­
rains de LaSalle de Gaz Métropoli­
tain en décembre 1989. 

Le lieu d'enfouissement du sud-
ouest de l'île de Montréal a été sur 
la sellette l'automne dernier après 
que le journal The Gazette eut révélé 
qu'on y entreposait des sols conta­
minés par toute une variété de pol­
luants potentiellement dommagea­
bles, dont des terres contaminées 
aux BPC à plus de 50 parties par 
million. 

La compagnie a obtenu en 1990 
un certificat d'autorisation pour 
exécuter la construction d'une cel­
lule à « sécurité maximale », la res­
tauration du terrain et le démantè­
lement des anciennes structures. 

Le permis prévoit aussi l'exploi­
tation de cette membrane et l'en­
fouissement de sol contaminé pro­
venant de l'extérieur, de même que 
la fermeture, le scellage et le recou­
vrement de la cellule par de la vé­
gétation. D'après le certificat, la 
compagnie doit également assurer 
le contrôle des ouvrages, la surveil­
lance de la qualité de l'air et le sui­
vi environnemental. 

Les taxes 
du Village 
olympique 
Au cabinet du ministre Robert Per-
reault, on soutient ne pas voir de 
problème à ce que le Fonds de dé­
veloppement de Montréal ait pu 
subir une ponction de 1,3 million 
pour payer des en-lieux de taxes à 
Montréal pour le Village olympi­
que. 

Il fallait que des taxes soient 
payées pour éviter qu'un nouvelle 
acheteur, se servant de cette raison, 
tente de hausser les loyers des rési­
dants, explique Alain Leclerc, por­
te-parole du ministre Perreault. 
Comme c'était une condition à la 
vente du Village, et que cette vente 
assurera un développement de 45 
millions sur les lieux, on peut sou­
tenir que cet argent a favorisé le 
développement économique de 
Montréal, affirme-t-il. 

En outre, pour ces décisions de 
moins de 5 millions, Serge Mé-
nard le ministre de la Métropole 
de l'époque, n'avait pas à obtenir 
l'approbation du Conseil des mi­
nistres. La décision avait été an­
noncée dans le cadre du pacte fis­
cal » de juin 1997.^ 

M. Manseau avait été arrêté sans 
mandat le mercredi matin 18 fé­
vrier devant chez lui. 

On l'accusait notamment d'avoir 
brisé, le 6 février, une condition de 
libération émanant d'une arresta­
tion précédente ( le commando-
bouffe du Reine-Élizabeth ) . Or, le 
juge Greenberg a rapidement vidé 
ce premier sujet, lorsqu'il est appa­
ru que M. Manseau était en liberté 
sans aucune condition. 

M. Manseau a ensuite convaincu 
le juge de casser l'interdiction de se 
rendre au palais de justice et à la 
cour municipale ( la manif du 6 fé­
vrier a eu lieu à la Cour municipa­
le ) . 

M. Manseau, qui se défendait 
seul, a argué que son travail au 
COBP l'amène souvent comme ob­
servateur, en cour. 

Il a présenté au juge des exem­
ples de dossiers qui sont sortis de 

son travail là-bas. Par exemple, 
c'est en cour que M. Manseau avait 
débusqué le cas inouï de Manon 
Chouinard, une femme enceinte de 
huit mois accusée de contraven­
tions impayées qui avait été gardée 
plusieurs jours menottée à son lit 
d'hôpital par le Service correction­
nel du Québec. 

Déclarant l'accusé non dange­
reux pour la société, le juge a cassé 
la condition. 

M. Manseau, qui n'a pas de ca­

sier judiciaire, est accusé d'infrac­
tions criminelles plutôt mineures 
dont il s'affirme innocent. Il affirme 
que la police multiplie des accusa­
tions frivoles et vexatoires contre 
lui parce qu'il critique une petite 
minorité de policiers brutaux. 

La Couronne estime que M. 
Manseau, malgré son ton non vio­
lent, se retrouve souvent dans un 
rôle de meneur lors de manifesta­
tions qui tournent mal et où des 
crimes finissent par être commis. 

De 
sans 

action 
• 

AVEC LES OBLIGATIONS BOURSIÈRES DU QUÉBEC 

Le rendement des Obligations boursières du Québec est Hé à la perfor 
mance de l'indice X X M m d de lo Bourse de Montréal sur le terme 
de cinq ou dix ans, selon le choix de l'acheteur. Ce rendement est 
calculé à l'échéance en multipliant le taux de variation*1' de l'indice 
XXM"^ par un facteur de participation de 100% pour le terme de 
cinq ans et de 125% pour le terme de dix ans. 

En cas de variation négative de l'indice X X M ^ sur la période Je 
détention, votre capital est garant i à 1 0 0 % . Vous ne coure: 
donc aucun risque de perte de capital, quoi qu'il arrive. 

Les Obligations boursières du Québec sont disponibles jusqu 'au 1 " m a r s 
N'attendez pas pour profiter de leurs avantages: 

• aucuns frais d'adhésion ou de sortie ne viennent diminuer votre rendement 
et de plus, les frais de transfert v o u s seront remboursés; 

• le rendement des Obl igat ions boursières d u Québec n'est p a s 
plafonné, ce qui vous permet de profiter vraiment de la pleine croissance 
de l'indice XXM^. Elles sont donc tout indiquées pour votre REER. 

Pour vous procurer des Obligations boursières du Québec, appelé: un de 
nos agents d'investissement dès aujourd'hui au (418) 521-5229 pour la 
région de Québec ou au 1 800 463-5229, d u lundi a u vendredi de 8 h 
à 2 0 h, et les s a m e d i s jusqu'au 2 8 février a insi q u e le d imanche 
r m a r s , de 9 h à 17 h 

Tous les produits de Placements Québec sont aussi offerts chez les inter­
médiaires en assurance, les courtiers en valeurs mobilières et dans les 
institutions financières. 

Les formulaires et dépliant* sont disponibles dans les bureaux de 
Communicat ion-Québec et dans plus de 1 0 0 0 bureaux d e poste 
corporatifs. 

AVEC 
l t S 0 B Q 10 ANS, OBTENEZ AU MOINS 125 % 

DE IA CROISSANCE DE L'INDICE 

" Linrjce XXM" est une marque de commorce déposée 6e lo Bourse de Montréal qui oefloie une kence de son emploi, mas qui ne parraine ni n'avafce le présent pwkjrt ni ko présent pubfccté en aucune monée 

lo Bourse de Montréal se réserve te (fat en fout temps de morjner son inrjce XXM", so composifcn, sa méthode de cotai ou son nomb* de Uns et de sedeurs inausîneh. 

la Bourse de Montréal n'est aucunement responsable des fluctuations de son nota XXM*. 

1 Afin d* atténuer Tropcrt cf éventueles fttfuations de court terme du marché boursier, les moyennes de quatre vdeurs de cet nke ou début et à la fin du terme chos, seront utàsées dans ie cotai du 
sera fuite durant les quatre premières semaines surVont réntssjon et les quatre mors précédant Tédiéance. 

Lo lertie de ces valeurs 

PLACEMENTS 
Q U É B E C 

Notre intérêt à tous 
w w w . p l a c e m e n t s q c . g o u v . q c . c Q 

1 8 0 0 4 6 3 - 5 2 2 
i 

http://www.placementsqc.gouv.qc.cQ


A 1 6 LA PRESSE, M O N T R É A L , VENDREDI 27 FÉVRIER 1998 

AVIS LÉGAUX - APPELS D'OFFRES • SOUMISSIONS - ENCANS 

OO 

Fourniture de 
lunettes indus­
trielles de sécurité 
Documents disponibles 
(Prix 25,00 $ - chèque visé 
ou mandat) 
8845 boul. Saint-Laurent (récep­
tion), Montréal, à compter du 
vendredi 27 février 1998 de 
8h30à 12hetde 13hà 15h 30. 
(Information générale : 
Tel: [514] 280-4931) 
Dépqt de? SQtimi$sipns 
Siège social de la STCUM, 
800 de La Gauchetière Ouest, 
accueil principal (1-4000), 
Montréal, avant le lundi 16 mars 
1998 à 15 h. Ouverture publique 
immédiatement après. 
Garantie de soumission 
Cautionnement de soumission, 
équivalent à 10 % du «Prix total 
offert») accompagné d'une let­
tre d'engagement OU Chèque 
visé équivalent à 10 % du «Prix 
total offert». 
La Société ne s'engage à 
accepter, ni la plus favorable, 
ni aucune des soumissions et 
n'encourt aucune obligation 
envers les soumissionnaires. 
rérérence numéro: 1984-02-98 

Johanne Blain 
Assistant secrétaire, 

par intérim 2èZ-7ù2è 

Gouvernement du Québec 
Ministère de la Justice 

AVIS 
PROPOSITIONS DE MISE EN CANDIDATURE 

POUR LE PRIX DE LA JUSTICE DU QUEBEC 1998 
Le ministère de la Justice invite la population à lui soumettre des propositions de mise en candidature 
pour le prix de la Justice au Québec 1998. 

Le prix de la Justice a pour but de rendre hommage à une personne qui. par son engagement ou 
sa carrière, a contribué de façon exceptionnelle à promouvoir les valeurs fondamentales de justice 
que sont l'universalité, l'accessibilité et la qualité. 

Critères d'admissibilité 

— le prix de la Justice ne peut être décerné qu'à une personne physique et non à un groupe 
de personnes; . 

— les activités de la personne proposée doivent avoir eu lieu au Québec; 

— le prix ne peut être attribué plus d'une fois à une môme personne. 

Procédure 

Tout organisme ou toute personne qui désire proposer une ou plusieurs candidatures doit faire parvenir 
au Secrétariat du prix de la Justice un document qui décrit brièvement la carrière ou la réalisation 
particulière de la personne proposée et qui justifierait que le prix de la Justice lui soit décerné. Ce 
document doit être signé par trois personnes bien informées des faits relatés et par la personne 
proposée. 

Délai d'Inscription 

Les propositions doivent parvenir au Secrétanat du pnx de la Justice au plus tard le vendredi 
24 avril.1998 à l'adresse suivante : 
Secrétariat du prix de la Justice 
Bureau du sous-mimstre 
Ministère de la Justice du Québec 
1200. route de l'Eglise. 9e étage 
Samte-Foy (Québec) 
G1V 4M1 

Informations et documentation: (418) 643-5140 ou le 1 800 363-1383 

Québec a n V 
APPEL D'OFFRES 

PROJET : 

® STCUM 

Agrandissement. Ecole 
Professionnelle Saint-
Hyacinthe 

JL !m. i - r i i . 

CORPORATION 
D'HÉBERGEMENT 

DU QUÉBEC 

CENTRE D'HÉBERGEMENT SAINT-CASIMIR 
PROJET 03-176-06 

La CORPORATION D'HÉBERGEMENT DU QUÉBEC, propriétaire, avant son siège 
social au 1005. chemin Sainte-Foy, 3* étage, à Québec. G1S 4N4. demande des soumis­
sions pour la réfection de l'enveloppe du bâtiment ainsi que l'ajout d'un ascenseur 
au Centre d'hébergement Saint-Casimir 

Les documents contractuels pourront Ôtre obtenus contre un chèque visé non rem­
boursable de 50 $. émis à l'ordre du propriétaire, à l'adresse suivante : 

LEPAGE ET ROUILLARD, arch. 
642-B, route 138 
Neuville (Québec) G0A 2R0 
Tél. et téléc. : (418) 876-2771 

Les soumissions devront être accompagnées soit d'un cautionnement de soumission 
délivré par une institution financière et établi au montant de SOIXANTE-DIX MILLE 
DOLLARS (70 000 $). valide pour une période de quarante-cinq (45) jours de la date 
d'ouverture des soumissions, soit d'un chèque visé au montant de TRENTE-CINQ MILLE 
DOLLARS (35 000 $). fa»t à l'ordre du propriétaire, soit d'obligations conventionnelles au 
porteur, omises ou garanties par les gouvernements du Québec ou du Canada, dont la 
valeur nominale est de TRENTE-CINQ MILLE DOLLARS (35 000 $). 

Les soumissions seront reçues à l'adresse survante : 

CENTRE D'HÉBERGEMENT SAINT-CASIMIR 
605, rue Fleury, local 123 
Saint-Casimir (Québec) G0A 3L0 
Té l . : (418) 339-2861 

jusqu'au 18 mars 1998, à 15 h. heure locale en vigueur, pour être ouvertes publiquement 
au môme endroit, le même jour et à la même heure. 

La Corporation d'hébergement du Québec, Ici propriétaire, est exemptée de la taxe sur 
les produits et services (TPS) et de la taxe de vente du Québec (TVQ); en conséquence, 
le pnx oe soumission dort exclure la taxe sur les produits et services et la taxe de vente 
du Québec. 

Seuls sont admis à soumissionner les entrepreneurs ayant leur place d'affaires au 
Québec, en Ontario ou au Nouveau-Brunsvnck et détenant la licence requise en vertu de 
la Loi sur le bâtiment. 

Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du choix des sous-traitants, tant 
pour leur solvabilité que pour le contenu de leur soumission, et doivent les informer des 
conditions qu'ils entendent leur imposer et s'assurer qu'ils détiennent les permis et 
licences requis. 

Visite d'information : 

Pendant la période d'appel d'offres, l'architecte organisera une visite d'information au 
CENTRE D'HÉBERGEMENT SAINT-CASIMIR, le 9 mar» 1998 è 13 h 30. À cette visite, 
les représentants du propriétaire et de l'établissement, l'architecte et l'ingénieur répon­
dront aux questions des soumissionnaires. Tous les soumissionnaires, entrepreneurs 
généraux et sous-traitants seront considérés comme ayant visité les lieux et aucune 
réclamation pour manque de connaissance des lieux ne pourra être soumise ni acceptée. 

Le propriétaire ne s'engage pas à accepter la plus basse ou quelque autre des soumis­
sions reçues. 

Le directeur général, Herman Bigras 

Québec, le 24 février 1996 httpynaww.appeis.dotfres corn/ 

PROPRIETAIRE : Commission Scolaire de 
Saint-Hyacinthe 
2255. Suinte-Anne 
Saint-Hyacinthe 
(Québec) 
J2S 5H7 

ARCHITECTES : ABCP Architecture & 
Urbanisme 
1511. rue Saint-Antoine 
Saint-Hyacinthe 
< Québec) 
J2S 3L5 
Groupe René Guilmuine 
5X5, de la Concorde Nord 

STRUCTURE 
ÉLECTRIC ITÉ 

Québec 

Saint-Hvucinthe 
m 

(Québec) 
J2S4P2 

M É C A N I Q U E : Groupe HBA 
268S,CttsavantOik'N!. 
Bureau 200 
Saint-Hyacinthe 
(Québec) 
J2SSK8 

Lu Commission Scolaire de Saint-Hyacinthe 
invile les entrepreneurs en construction a pré­
senter des soumissions pour l'agrandissement 
et le réanicnagcment de l'hcole Profession­
nelle Saint-Hyacinthe. Les plans, devis, do­
c u m e n t s c o n t r a c t u e l s et a u t r e s 
renseignements pourront être obtenus à partir 
du 9 mars 1998 à 14 h. au bureau de l 'Archi­
tecte contre un chèque sise de cent cinquante 
dollars ( 150 S) émis à l'attention du proprié­
taire. 

Les soumissions dans des enveloppes cache­
tées et adressées au soussigné, seront reçues 
au 2255. Ste-Anne. Saint-Hyacinthe (Qué­
bec J2S 5H7, jusqu'à 14 h le 6 a\nl I99h et 
seront ouvertes publiquement le même jour 
et a la même heuie. 

I es soumissions* devront être accompagnées 
d'une garantie de soumission au montant Je 
dix pour cent (10%) du coût de la soumis­
sion sous forme de cautionnement ou chèque 
certifié émis à l'ordre du propriétaire et devra 
être conforme .aux documents d'appel d'of­
fres. La garantie de soumission devra être ac­
compagnée d'une lettre de consentement 
émise par une société autorisée .i se porter 
caution judiciaire, confirmant que si le con­
trat est accordé et accepté, elle émettra les 
cautionnements exigés. 

La garantie de soumission devra être échan­
gée a la signature du contrat contre une ga­
rant ie d 'exécu t ion et une garantie des 
obligations pour gages, matériaux et services, 
chacun représentant cinquante pour cent 
(50 ' i ) du coût des travaux. 

Seules seront considérées aux fins d'octroi 
du contrat, les soumissions des entrepreneurs 
détenant la licence requise en vertu de la Loi 
sur le bâtiment (L.R.Q.. c .B- l -b . 

Les entrepreneurs soumissionnaires sont res­
ponsables du choix des sous-traitant», tant 
pour leur solvabilité que pour le contenu de 
leurs soumissions. 

Le propriétaire ne s'engage à accepter ni la 
plus basse, ni aucune des soumissions reçues, 
ni a encourir des réclamations de la part des 
soumissionnaires. 

M. Jacques Duprc. Directeur gener.il 

A P P E L DE P R E Q U A L I F I C A T I O N 

AÉRO MONTRÉAL 

CONSTRUCTION 

GÉNIE CIVIL 

AÉROPORTS DE MONTRÉAL émet un a p p e l pour préqua l i f i ­
ca t ion d 'entrepreneurs en génie c iv i l . 

Titre du pro je t : Réhabilitation de la piste 
06G-24D et des baies 
d'attente à l'Aéroport 
international de Montréal -
Dorval 

Dossier numéro : 

Lieu d 'exécut ion : 

D736-8-3508 

Aéroport international de Montréal 
Dorval 

Date et heure de dépôt l e lundi 9 mars 1998 à 15 heures, 
des propos*bons heure locale 

N o t e : Seules les entreprises rencontrant les exigences suivantes 
décri tes c i -après sont aptes à répondre à cet appe l . 

Il faut avo i r exécuté au cours des cinq (5) dernières années des 
t ravaux d 'envergure en fondat ion stabilisée, en béton et en béton 
b i tumineux impl iquant environ 13 0 0 0 m. eu. de fondat ion stabi­
l i sée , 3 6 0 0 0 tonnes mét r iques de b é t o n b i t u m i n e u x et 
4 7 0 0 m. eu . d e béton. Le tout devant être exécuté en c inq (5) se­
m a i n e s d a n s un m i l i e u a é r o p o r t u a i r e . C e l a const i tuant la 
phase I d u pro je t qu i doi t être exécutée à l'été 1 9 9 8 . Les phases 
Il et III seront exécutées en 1 9 9 9 . 

Les documents de préqual i f ica t ion peuvent être obtenus de 9 h à 
m i d i e t d e 1 3 h à 16 h , à compter d e ce vendred i 2 7 février 1998 , 
en s 'adressant à : 

Aéroports de Montréal 
Approvisionnement 

700 Leigh Copreol, 2* étage - Secteur 2G 
' Dorval (Québec) H4Y 1G7 

Les proposi t ions cochelées devront être déposées et adressées à 
A é r o p o r t s d e M o n t r é a l , Approvis ionnement , 7 0 0 , Leigh C a p r e o l , 
2* é tage - Secteur 2 G , Dorvol (Québec) et seront reçues jusqu'à 
\ ? Apte nt à l 'heure de çjéoôt stipulées aux présentes 

Pour être pr ise en cons idéra t ion , la proposi t ion doit être présentée 
sur les formula i res fournis par Aéroports de M o n t r é a l , et déposée 
a u plus t o r d à la date et à l 'heure de dépôt stipulées aux présentes. 

Toutes les e n t r e p r i s e s a y a n t r é p o n d u à cet a p p e l recevront 
une r é p o n s e écr i te leur ind iquant l 'acceptat ion ou non de leur 
p r o p o s i t i o n 

Jean-Claude Légaré, Directeur ad jo in t 
Approv is ionnement 
Téléphone : ( 5 1 4 ) 6 3 3 - 3 7 5 0 
Télécopieur : (514) 6 3 3 - 2 9 4 0 

Renseignements 

A P P E L DE P R E Q U A L I F I C A T I O N 

AÉROPORTS VtONTRÊAL 

T R A V A U X ÉLECTRIQUES 

EN MIL IEU AÉROPORTUAIRE 

AÉROPORTS DE MONTRÉAL émet un appe l , pour p réqua l i f i ­
cation d'entrepreneurs en électricité. 

Titre du projet 

Dossier numéro : 

Réhabilitation de la piste 
06G-24D et des baies 
d'attente à l'Aéroport 
international de Montréal -
Dorval 

D736-8-3509 

Lieu d'exécution : Aéroport international de Montréal • 
Dorval 

Date et heure de dépôt Le lundi 9 mars 1998 à 15 heures, 
des propositions heure locale 

N o t e X Seules les entreprises rencontrant les exigences suivantes 
décrites ci-après sont aptes à répondre à cet appel . 

Il faut avoir exécuté au cours des c inq (5) dernières années des 
travaux d'envergure en électricité sur des pistes d'aéroport. Le projet 
sera exécuté en trois (3) phases. La phase I sera exécutée à l'été 
1 9 9 8 en c'\n<\ (5) semaines. Les phases II et III seront exécutées en 
1 9 9 9 . 

Les documents de préqual i f icat ion peuvent être obtenus de 9 h à 
m i d i e t d e 13 h à 16 h, à compter de ce vendredi 27 février 1998, 
en s'adressant à : 

Aéroports de Montréal 
Approvisionnement 

700, Leigh Capreol, 2* étage • Secteur 2G 
Dorval (Québec) H4Y 1G7 

Les propositions cachetées devront être déposées et adressées à : 
Aéroports de Mont réa l , Approvis ionnement , 7 0 0 , Leigh Capreo l , 
2* étage - Secteur 2 G , Dorval (Québec) et seront reçues jusqu'à 
la dote et à l'heure de dépôt stipulées aux présentes. 

Pour être prise en considérat ion, la proposi t ion doit être présentée 
sur les formulaires fournis par Aéroports de Montréal , et déposée 
au plus tard à la date et à l'heure de dépôt stipulées aux présentes. 

Toutes les entrepr ises a y a n t r é p o n d u à cet a p p e l recevront 
une réponse écrite leur ind iquant l 'acceptat ion o u non de leur 
proposit ion. 

Renseignements . 

cem/ 

Jean-Claude Légaré, Directeur adjo int 
Approvis ionnement 
Téléphone : ( 5 1 4 ) 6 3 3 - 3 7 5 0 
Télécopieur : (514) 6 3 3 - 2 9 4 0 

PHOTO REMI LEMEE Lâ Prisse 

Sylvie Surprenant est toujours déterminée à se battre. Mais 
l'annonce que le plan de compensation des gouvernements 
pourrait ne s'appliquer qu'aux personnes infectées entre 1986 
et 1990 lui a porté un dur coup en début de semaine. 

Infectée trop tôt 
pour être indemnisée 
MARIE-CLAUDE GIRARD 

Sylv ie Surprenant a été la première 
v ici i me de l 'hépatite C à contacter 
un avocat dans le but d'organiser 
u n recours collecti f , en W93. L u n d i 
dernier , el le a « regardé passer la 
parade ». El le ne p o u n a prendre 
part au recours collectif autorisé au 
Québec, ayant été infectée u n an 
t rop tôt 

Comme que lque 20 000 autres 
Canadiens, M m e Surprenant a reçu 
d u sang contaminé par le v i rus de 
l 'hépati te C avant 1986, année où 
les États-Unis ont instauré les tests 
de dépistage. El le a f f i rme ne pas en 
v o u l o i r aux avocats. I l est p lus faci­
le de démontrer la négl igence des 
responsables canadiens d u safng a 
p a r t i r de 1986, e x p l i q u e - t - e l l e . 

Ce qu i la révolte b i e n p lus , c'est 
que d'après des in fo rmat ions obte­
nues par la CBC, les min is t res de la 
Santé ont convenu la semaine der­
nière d ' indemniser u n i q u e m e n t les 
personnes contaminées entre 1986 
et 1990, contrairement à la p r i n c i ­
pale recommandat ion d u juge Kre-
ver q u i appelait à la compensat ion 
de toutes les v ic t imes. 

Comme les autres groupes de dé­
fenses des hépat iques, la section 
québécoise de la Société canadien­
ne d ' h é m o p h i l i e s ' insurge contre 
cette décis ion. « Ce n'est pas d u 
tout ce q u ' i n d i q u a i t la m o t i o n 
adoptée par l 'Assemblée nat iona­
le », note le directeur général , Pier­
re Desmarais. « J'ai peur q u ' o n lan­
ce la nouvel le pour lester notre 
réact ion. Si on ne réagit pas, ça va 
passer comme dans d u beurre . » 

« Je suis très agressive v is -à-v is 
de tout ça », d i t M m c Surprenant . 
« C'est comme si on était mo ins 

impor tants . I ls se disent peut-être 
que la p lupart sont decedés. » L'ex-
in f i rmiere aux i l i a i re admet qu 'e l le 
a perdu bien des i l l us ions . Plu­
sieurs de ses connaissances conta­
minées a l 'hépatite C se t rouvent 
mal depuis que lque temps. 

Si elle compte b ien cont inuer a 
défendre sa cause, el le est aux p r i ­
ses avec des préoccupat ions p lus 
pressantes. Sa compagnie d'assu­
rances, la Standard Li fe , a cessé de 
lu i verser des prestations d'assu­
rance- inva l id i té sur la foi d u rap­
port d 'un physiothérapeute contes­
tant son rapport médical . Depuis , 
M»"-* Surprenant est inscri te à l 'aide 
sociale. <« J'ai tout perdu dans tout 
ça. Je n'ai p lus r ien à perdre. » De­
pu is qu 'e l le a cessé de t ravai l ler , en 
1992, el le a tenté sans succès u n 
trai tement à l ' in ter féron. 

E l le suit avec intérêt l 'enquête 
de la GRC q u i pourra i t déboucher 
u n j o u r sur des accusations de né­
gligence c r imine l le . < L'enquête de 
la GRC remonte jusqu 'à 1983. I l 
faudra regarder quels sont ses ar­
guments . » 

D'après M . Desmarais, Québec-
songe à faire u n retraçage systéma­
t i q u e de tous les transfusés, à 
l ' instar de la C o l o m b i e - B r i t a n n i q u e 
et de la Nouvelle-Ecosse. « Cela 
peut paraître é tonnant , mais la p l u ­
part des gens ne savent pas qu ' i l s 
ont été transfusés. » I l est ime que 
le n o m b r e de porteurs de l 'hépati te 
C pourra i t augmenter si tous les 
transfusés passaient les tests d u 
V I H et de l 'hépatite C. De p lus , 
a jou te - t - i l , p lus ieurs ont été infec­
tés après 1990. « Les tests étaient 
très peu efficaces lors de leur i m ­
p lan ta t ion , en 1990 et 1991 », sou­
t i e n t - i l . 

Mort d'Ernest Pallascio-Morin 
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN 

L'ancien journa l is te et auteur dra ­
mat ique Ernest Pa l lasc io -Mor in est 
mort h ier à M o n t r é a l , à l'âge de 89 
ans, des suites d 'une chute récente. 

A u cours d 'une carrière de p l u s 
d ' u n demi-siècle , M . Pa l lasc io-Mo­
r i n a col laboré à de n o m b r e u x j o u r ­
naux, dont La Presse, La Patrie, Le Ca­
nada, Le Petit Journal, Le Nouveau 
Journal et Le Photo-Journal, dont i l 
fut le rédacteur en chef. 

A u t e u r dramat ique et réalisateur 
à C K A C de 1947 à 1959, pendant 
l'âge d'or des rad ioromans, i l a 
laissé sa marque auprès des comé­
d iens q u i faisaient alors leurs dé­
buts dans le métier. 

«J'ai u n très b o n souveni r de l u i , 
i l m'a donné ma chance, conf ie l 'un 
de ces comédiens, G i l les Pelletier. 
I l avait très peu changé, i l était t o u ­
j o u r s aussi embal lé et d y n a m i q u e . » 

« I l avait u n sens except ionnel d u 
d ia logue , i l savait faire parler les 
personnages», se souvient Paul Hé­
bert , q u i garde le souven i r d ' u n 
h o m m e de foi dont l 'enthousiasme 
face à la v ie ne s'est jamais démen­
t i . 

Pour Jacques L a u r i n , l inguis te 
réputé et édi teur aux Édi t ions de 
l 'Homme, Ernest Pa l lasc io -Mor in 
— Palace, p o u r ses amis — était u n 
h o m m e généreux q u i avait la capa­
cité «de faire r i re les gens les p lus 
moroses». «C'était u n amoureux de 
la vie, de la langue française et de 
l 'amour.» 

Pendant la Deux ième Guerre 
mond ia le , M . Pa l lasc io -Mor in a 
t ravai l lé au Service de l ' in fo rma­
t i o n de la mar ine canadienne^ rece-

t 

Ernest Pallascio-Morin 

vant la Méda i l l e m i l i t a i re cana­
d ienne, la Croix d u combattant 
v o l ontaire de l 'Europe, la Croix 
d 'of f ic ier d u Mér i te combattant et 
la Croix de l 'Ordre Polonia Resti tu-
ta. 

Dans les années 6 0 , il a p o u r s u i ­
v i sa carrière au ministère des Af ­
faires cul ture l les . 

A u t e u r p r o l i f i q u e — i l a p u b l i e 
p l u s d 'une trentaine d'ouvrages — 
M . Pal lasc io-Mor in a reçu au cours 
de sa carrière de nombreuse* dis 
t inc t ions . H a notamment été fait 
m e m b r e de l 'Ordre du Canada en 
1979, de même que Chevalier de 
l 'Ordre nat ional d u Québec en 
1992. 

M . Pa l lasc io-Mor in laisse dans le 
d e u i l ses c inq f l l l e i et son f i ls Au 
bert , comédien bien c o n n u . » 

I 

http://gener.il
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La commission Poîtras 
entreprend une deuxième 
année de travaux 
Presse Canadienne 

Alors que la commission d'enquête 
sur la Sûreté du Québec amorçait, 
hier, une deuxième année de tra-
vaux. le président Lawrence Poitras 
a indiqué que l'examen mené au 
cours des 126 jours d'audiences vi­
sait à établir si les difficultés vé­
cues à la suite de l'affaire Matticks 
ne démontraient pas d'importants 
problèmes organisationnels. 

M. Poitras n'a pas précisé où la 
réflexion des membres de la com­
mission était rendue à cet égard à 
la suite de l'audition de 18 té­
moins. 

Quoi qu'il en soit, il est prévu 
qu'à la reprise des travaux, à 
compter du 9 mars, au moins neuf 
autres témoins seront entendus, 
dont le président de l'Association 
des policiers provinciaux du Qué­
bec, Antonio Cannavino. 

Cela fait, la commis­
sion évaluera s'il y a lieu 
de convoquer d'autres té­
moins pour compléter 
cette partie des travaux. 

« Quoi qu'il en soit, 
nous comptons terminer 
avant Pâques » , a ajouté 
le président Poitras. 

Il restera ensuite à voir 
comment la commission 
d'enquête entend s'ac­
quitter de son mandat de 
faire également le point . 
sur la façon dont sont 
conduites les enquêtes 
criminelles dans le cas de crime 
majeur et les enquêtes internes sur 
les policiers de la SQ. 

Ces deux sujets ont déjà fait l'ob­
jet d'examen à maintes reprises en 
audiences publiques. 

Le 12 mars, la Commission Poi­
tras indiquera comment elle procé­
dera en ces matières. 

Pelletier 
Auparavant, le procureur de la 

commission, Richard Masson, a 
poursuivi son interrogatoire de M. 
Francis Pelletier, commandant du 
district de Montréal, qui a enquête 
sur une perquisition menée rue 
Quévillon, chez Gerry Matticks. 

Me Masson a fait remarquer au 
témoin que son enquête portait sur 
un événement très similaire ( une 
perquisition rue Prince ) à celui qui 
a entraîné un arrêt des procédures 
( du procès des Matticks ) et qui a 

Enquête 
sur la 

S Q 

amené des accusations contre qua­
tre policiers pour fabrication de 
preuves, parjures et entraves à la 
justice. 

Comme ces deux perquisitions 
avaient été décidées par l'escouade 
de la répression du banditisme di­
rigée par le policier Michel Arcand, 
Me Masson a demandé à M. Pelle­
tier s'il avait enquêté sur le rôle 
joué par M . Arcand. 

M. Pelletier a dit qu'il avait esti­
mé que cette tâche appartenait à 
l'équipé d'enquête de Bernard Ar-
senault, Hilaire Isabelle et Louis 
Boudreault. 

M . Pelletier a reconnu que ceux-
ci lui avaient dit qu'ils estimaient 
impensable que M . Arcand et le di­
recteur général adjoint aux enquê­
tes criminelles André Dupré n'aient 
rien eu à voir avec le « plantage » 
de preuves en raison de leur mode 

de gestion très proche 
des opérations. 

M . Pelletier voyait les 
choses autrement. Il n'a 
jamais interrogé M M . 
Arcand et Dupré. Quel­
ques semaines avant de 
commencer véritable­
ment son enquête, il par* 
tageait amicalement un 
repas avec M . Arcand. 

« J e croyais qu'i ls 
n'étaient pas mêlés à 
ca » , a-t-il soutenu. 

« Ça a beau être 26 
tonnes de haschisch. 
Pour un directeur géné­

ral adjoint aux enquêtes criminel­
les, c'est un dossier parmi d'autres 
à suivre, mais pas sur le trottoir, 
mais par l'entremise de tes subal­
ternes » , a-t-il affirmé. 

La technique d'enquête de M . 
Pelletier a plutôt été celle-ci : « J'ai 
pris mes dossiers par en bas et j'ai 
essayé de remonter. Je me disais 
que je n'avais aucun élément pour 
remonter jusqu'en haut » . 

La commissaire Louise Viau a 
alors demandé au témoin : « N'au­
rait-il pas été utile de dissiper les 
soupçons ( sur M M . Dupré et Ar­
cand ) une fois pour toute. Quand 
il y a des soupçons qui pèsent sur 
des hauts dirigeants de la SQ, 
n'est-il pas utile de les dissiper » . 

Tour à tour les avocats de M M . 
André Dupré et Michel Arcand 
sont aussitôt intervenus de sorte 
que le témoin n'a jamais eu à ré­
pondre à la question. 

SALON NATIONAL DE L'HABITATION 
E T S A L O N D E L ' A M É N A G E M E N T E X T É R I E U R 

Du 27 février au 8 mars 1998 
Stade olympique, Montréal 

Tout 
que 

. ' . 1 

du 

CKos 
tECEZJ 

Tout ce que j'ai en tête, 
Je le trouve au salon! 

Concours 
Gagnez une unité de contrôle environnemental de Thermopompes 

Turcotte ou un des 5 systèmes de sécurité de Protectron. 
Les tirages auront lieu au Salon national de l'habitation et 

Salon de l'aménagement extérieur, le dimanche 8 mars 1998 à I9h. 

nom prénom 

numéro rue 

) 
Quel est le nom de l'émission diffusée sur les ondes de CKOI entre 12h et 13h du lundi 

au vendredi ? : 

N.B Pour être valide, ce coupon doit être dûment complète 
Ce concours s'adresse aux personnes âgées de plus de 18 ans. 

Q S.V.P cochez la case si vous ne desirez pas profiter d'offres publicitaires. 
Règlements drspon-bies chez PROMEXPO Les bcsimtes reproduits a ta man seulement sont acceptés. 

U n événement / \ 

P n r n M l r M f alàî M k i ' i T " ——» CKOI 
V e n u?n.inot.»i ' m m . i; ^ ^ . ^ 96.9 FM 

G A G N E R 

La Presse, CKOI et le Salon 
national de l'habitation vous 
offrent la chance de gagner : 

Une unité de contrôle environne­
mental : appareil multifonctionnel, 
dernier-né de la famille Turcotte, 
offerte par Thermopompes Turcotte, 
d'une valeur 
de 10 ooo$. 

E3 TURCOTTE 
Un des deux systèmes de sécurité 
PROTECTRON DE LUXE d'une valeur 
de 3 8 5 0 $ chacun et un des trois 
systèmes de sécurité PROTECTRON 
DE BASE d'une valeur de près de 
800 $ chacun, offerts par Protectron. 

Protectron 
• 

Pour participer, remplissez le coupon 
de participation et, lors de votre visite 
au sa lon , déposez-le dons le stand de 
Thermopompes Turcotte ou de Protectron. 
Ou encore, postez-le à : 
La Presse Ltée C.P. 11054 
Suce. Centre ville, Montréal 
(Québec) H 3 C 4 Z 1 

In coupons doKent être reçus à La Prtss* *u ptus tard le 6 mars à 
uh. Ce concours s'adresse aux personnes àfees de plus de 
sS ans. tes facsMes reprodute à U mam sont acceptés. 

• 

Déclencheur d'adrénaline à effet prolongé. 

Si l'exaltante BMW 328i a de quoi faire grimper votre taux d'adrénaline, 
son taux de crédit-bail de 1,9 %, lui, vous fera monter le sourire aux 
lèvres. La 328i ne tarde pas à faire effet : sept secondes à peine, et 
vous aurez franchi la barre des 100 km/h. Avec son moteur de 2,8 litres 
et ses 190 chevaux purement BMW, Cette berline élevée au rang de 
légende vous transportera de bonheur à chaque instant. Le summum 
de l'ergonomie sportive et de l'ingénierie allemande. 

IL 7 

'Offre basée sur un contrat de crédit-bail de 24 ou 3o rros pour tout modèle 1996 de BMW 32& en stock et i-vro par le ccoœss«onnaim Avant »© 30 mars 1996 Ce taux de location est 
offert exclusivement par les Services financiers BMW. condrticxineMement à l'approbation de crédit. Cette offre ne peut être jumelée a aucune autre Voyez voire conoeesionnawe BMW pou' 
connaître tous les détails et profiter d'un essai routier des plus convaincants Le plaisir de conduire. 
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L'EXPRESS 
I N T E R N A T I O N A L 

C H I A P A S 

Prêtre arrêté 
• U n c u r é f rança is , M i c h e l 
C h a m e a u , q u i d e p u i s 32 a n s s e 
c o n s a c r e a u x I n d i e n s d u Ch ia ­
p a s , a é t é a r r ê t é , hier , p a r d e s 
a g e n t s d e l ' Ins t i tu t na t iona l d e 
m i g r a t i o n , a lo r s q u ' i l n ' ava i t a u ­
c u n d o c u m e n t just i f iant s o n 
i d e n t i t é . Il a é t é r e m i s à M e x i c o 
à d e s fonc t ionna i res d e la Sécu­
rité n a t i o n a l e d é p e n d a n t d u m i ­
n i s t è r e d e l ' In té r ieur . L 'ar res ta­
t i o n d u cu ré d e C h e n a l h o , p r è s 
d e S a n Cr i s toba l , in te rv ien t a lo r s 
q u e les a u t o r i t é s on t lancé d e ­
p u i s p l u s i e u r s j o u r s u n e c a m p a ­
g n e d e m i s e s en à g a r d e à 
l ' a d r e s s e d e s é t rangers sé jour­
n a n t a u C h i a p a s , for tement t e in ­
t ée d e x é n o p h o b i e . Les 200 o b ­
s e r v a t e u r s é t r a n g e r s — q u i 
v i e n n e n t d 'effectuer p e n d a n t 
d e u x s e m a i n e s u n e mi s s ion a u 
C h i a p a s — on t es t imé q u e la 
c a m p a g n e ac tue l le de s au to r i t é s 
c o n t r e les é t r ange r s était « u n e 
d e s p l u s g r a n d e s e r reurs d u g o u ­
v e r n e m e n t mex ica in ». 

1 d'après AFP 

S É N A T 

Financement électoral 
• Le Séna t amér ica in a rejeté 
h i e r u n e p r o p o s i t i o n visant à r é ­
former le s y s t è m e de finance­
m e n t d e s c a m p a g n e s é lec tora les , 
e n dép i t d e m u l t i p l e s s c a n d a l e s 
r évé lés au l e n d e m a i n d e la c a m ­
p a g n e d e 1996. Le Sénat s 'es t 
p r o n o n c é p a r 51 voix con t re 4 8 
e n faveur d e la t e n u e d ' u n v o t e 
s u r u n projet d e réforme d é p o s é 
p a r le s é n a t e u r r épub l i ca in d e 
l 'Ar izona J o h n McCain et p a r le 
d é m o c r a t e d u Wiscons in R u s s 
Fe ingo ld . Les règles d u Séna t 
ex igen t u n e major i té d ' a u m o i n s 
6 0 voix p o u r p rocéder à u n vo te 
et la p r o p o s i t i o n a d o n c é t é 
a b a n d o n n é e . Ce projet d e réfor­
m e visait à i m p o s e r de s p l a f o n d s 
b e a u c o u p p l u s s t r i a s a u x col lec­
tes d e fonds d e c a m p a g n e . 

d'après AFP 

ALGÉRIE 

Attentat meurtrier 
• U n a t ten ta t à la b o m b e con t r e 
u n au tocar d a n s la r ég ion d e 
M é d é a ( 8 0 k m au s u d d ' A l g e r ) 
a fait j e u d i d i x mor t s et 16 b l e s ­
sés , s e lon les services d e sécur i ­
t é , conf i rman t u n e r ec rudescence 
d e s e m b u s c a d e s contre d e s c iv i l s 
et d e s mi l i t a i r e s d é p u i s u n e se ­
m a i n e . Merc red i , treize p e r s o n ­
n e s ava ien t é t é b lessées d o n t 
d e u x g r i è v e m e n t p a r « u n e n g i n 
exp los i f » l ancé cont re u n b u s 
d a n s le cen t r e d 'Alger , se lon les 
se rv i ces d e sécur i té . D e u x j o u r s 
a v a n t , l ' exp los ion d ' u n e b o m b e 
c o n t r e u n t ra in au s u d d 'Alger , 
p r è s d e Boufar ik , avait fait 2 1 
m o r t s et 52 b lessés , se lon d e s b i ­
l a n s d e p r e s s e . Il y a u n e s e m a i ­
n e , 2 7 mi l i t a i r e s avaient é t é t u é s 
e n K a b y l i e lo r s d ' u n e a t t a q u e à 
la b o m b e con t r e un c a m i o n d e 
t r a n s p o r t d e t roupes , s e l o n la 
p r e s s e . 

d'après AFP 

P A L E S T I N I E N S 

Plus nombreux 
• La p o p u l a t i o n p a l e s t i n i e n n e 
d e C i s jo rdan ie , d e la B a n d e d e 
Gaza et d e J é r u s a l e m - E s t a a t ­
t e in t 2 ,89 m i l l i o n s d e p e r s o n n e s , 
c o n t r e d e u x m i l l i o n s a u m i l i e u 
d e s a n n é e s 90 , se lon les p r e ­
m i e r s r é su l t a t s d u r e c e n s e m e n t 
p a l e s t i n i e n . Les chiffres dé t a i l l é s 
é t a b l i s s e n t q u e 210 000 Pa les t i ­
n i e n s v iven t à J é r u s a l e m - E s t , 
1,02 m i l l i o n d a n s la B a n d e d e 
Gaza e t 1,6 mi l l i on en Cis jorda­
n i e . E n o u t r e , se lon ce c o m m u ­
n i q u é , q u e l q u e 325 000 Pa les t i ­
n i e n s v iven t ac tue l l ement h o r s 
d e s t e r r i to i res occupés et p o u r ­
ra i en t , en cas d e retour , p o r t e r la 
p o p u l a t i o n p a l e s t i n i e n n e à 3,2 
m i l l i o n s . 

d'après AP 

E S P A G N E 

Roldan condamné 
• L 'anc ien p a t r o n d e la G a r d e 
c iv i le e s p a g n o l e . Luis Ro ldan , 
p r o t a g o n i s t e d ' u n d e s scanda l e s 
d e c o r r u p t i o n les p l u s re ten t i s ­
s a n t s s o u s le p o u v o i r social is te , 
a é té c o n d a m n é h ie r à 28 a n s de 
p r i s o n p o u r d é t o u r n e m e n t s d e 
fonds p a r u n t r ibuna l d e Ma­
dr id . Il étai t accusé d ' avo i r s o u s 
trait q u e l q u e 14 mi l l i ons d e do l ­
lars d e s fonds d u m i n i s t è r e d e 
l ' In tér ieur . 

d'après AFP , 

PHOTO MAVAVIOON. AFP 

Des milliers d'étudiants ont poursuivi leurs manifestations contre le régime Suharto, hier sur le 
campus de l'Université de Djakarta. 

Clinton presse Suharto 
d'entamer des réformes 
d'après AFP 
SAN FRANCISCO 

Le président Bill Clinton a demandé hier à Walter Monda 
le, qui part en fin de semaine pour l'Indonésie porteur 
d'un message « de grave préoccupation », de pousser le 
président Suharto à s'engager dans la voie des réformes 
afin de sortir son pays de la crise financière. 

Pendan t ce t emps , p l u s i e u r s m i l ­
l iers d ' é t u d i a n t s on t pro tes té h ie r 
p o u r la d e u x i è m e j o u r n é e consécu ­
t ive s u r le c a m p u s de l 'Univers i té 
d ' I n d o n é s i e à Jakar ta , ma lg ré l ' in­
te rd ic t ion d e tou te mani fes ta t ion , 
p o u r exiger d e s « réformes ». 

Alors q u e les ora teurs se succé ­
da i en t p o u r d e m a n d e r q u e so i en t 
p r i s e s « les m e s u r e s touchant a u x 
rac ines » d e la crise ac tuel le , les 
mani fes tan t s , d o n t le n o m b r e a d é ­
p a s s é 3 0 0 0 se lon les j o u r n a l i s t e s 
s u r p lace , scanda ien t « ré formes , 
ré formes ». 

« Tout le m o n d e sait, les é tu ­
d i a n t s saven t et le peup l e auss i , a 
affirmé l 'un d e s ora teurs , q u e c'est 
S u h a r t o q u i est à l 'or igine d e t o u s 
les p r o b l è m e s ». 

Des b a n d e r o l e s d a n s la foule d e ­
m a n d a i e n t la ba i s se de s pr ix et la 
fin d e la co r rup t ion . L 'une d ' e n t r e 
e l l e s por ta i t l ' inscript ion « Les ré ­
formes ou la mor t », alors q u ' u n e 
a u t r e affirmait q u e « Les ré formes 
p o l i t i q u e s et é c o n o m i q u e s son t les 
d e u x faces d e la m ê m e pièce ». 

Pour sa par t , M . Cl inton a p a r l é 
p a r t é l é p h o n e à la fois avec M . 
M o n d a l e et avec ses conse i l l e r s 

é c o n o m i q u e s afin d e d o n n e r ses 
ins t ruc t ions à l ' ancien v ice -prés i ­
d e n t d e J i m m y Carter , a i n d i q u é 
u n d e ses por te -pa ro le , J o e Lock-
ha r t . Ces ins t ruc t ions cons i s t en t à 
« p o u s s e r à la fois p o u r les réfor­
m e s é c o n o m i q u e s et les réformes 
p o l i t i q u e s c o m m e m o y e n d e régler 
l a cr ise é c o n o m i q u e a s i a t i q u e », a-
t-il p o u r s u i v i . 

La M a i s o n - B l a n c h e avait a n n o n ­
cé l u n d i q u e M . Cl in ton avai t d e ­
m a n d é à M. M o n d a l e d ' ê t r e son 
« r ep résen tan t p e r s o n n e l » e n In­
d o n é s i e afin d e conva incre le p rés i ­
d e n t Suha r to d ' a p p l i q u e r les réfor­
m e s é c o n o m i q u e s a u x q u e l l e s il 
s 'est engagé . 

Wal t e r M o n d a l e sera p o r t e u r 
d ' u n m e s s a g e « d e grave p réoccu­
p a t i o n » de la part d e l ' admin i s t r a ­
t i on Cl in ton lors d e sa v is i te en In­
d o n é s i e , a i n d i q u é le secré ta i re 
adjoint au Trésor Larry S u m m e r s . 

« La s i tua t ion en Asie s 'est a m é ­
l iorée pa r b i en d e s côtés a u cours 
d e s de rn i e r s m o i s . N o u s a v o n s é té 
c o n t e n t s d e s p rog rès réa l i sés en 
Corée et en T h a ï l a n d e . Il res te cer­
t a i n e m e n t d e s p r o b l è m e s t rès im­
p o r t a n t s en I n d o n é s i e », a a jouté le 

n u m é r o d e u x d u Trésor amér i ca in . 

Les Éta t s -Unis sont t rès m é c o n ­
ten t s d e la vo lon té d e J a k a r t a d e 
me t t r e s u r p ied u n « consei l m o n é ­
ta i re » q u i aura i t p o u r résul ta t d e 
lier la r o u p i e i n d o n é s i e n n e au d o l ­
lar pa r u n taux fixe. 

Les p r i n c i p a u x économis t e s d u 
F o n d s m o n é t a i r e i n t e r n a t i o n a l 
( FMI ) et d e la B a n q u e m o n d i a l e 
on t i n d i q u é mercred i q u e l ' I n d o n é ­
sie étai t le seul p a y s d 'As i e o ù le 
p i re d e la crise f inancière n 'é ta i t 
p a s encore pa s sé . 

À Jaka r t a , l 'Assemblée consu l t a ­
t ive p o p u l a i r e , la p l u s h a u t e i n s t an ­
ce d e l ' I ndonés i e , se réun i t à par t i r 
d e d i m a n c h e p o u r r e c o n d u i r e à 
l ' u n a n i m i t é le p r é s i d e n t S u h a r t o , 
p o u r u n s e p t i è m e m a n d a t d e 5 a n s 
à la tê te d u pays , le q u a t r i è m e a u 
m o n d e p a r la p o p u l a t i o n . 

Le p rocessus est off iciel lement 
appelle « é lec t ions » ma i s , p a s p l u s 
q u e les s ix fois p récéden te s , le p r é ­
s iden t Suhar to , d o y e n , avec le cu­
b a i n Fidel Cast ro , d e s chefs d'État 
en fonction, n ' a u r a à faire face à u n 
vo te formel . 

Arr ivé a u p o u v o i r il y a 32 a n s 
s u r fond d e t roub l e s e t à la faveur 
d ' u n e répress ion s a n g l a n t e q u i a 
coû té la vie à au m o i n s u n d e m i -
mi l l i on d e p e r s o n n e s , le p r é s i d e n t 
S u h a r t o n ' a d ' a i l l eu r s j a m a i s eu à 
sol l ic i ter d e suffrages d e q u i q u e ce 
soi t . 

Berne 
exige des 
excuses 
d'Israël 
d'après AP et AFP 
BERNE 

I 

Le Mossad aurait-il perdu 
la main ? Cinq mois après 
la tentative d'assassinat 
manquée d'un membre 
du Hamas en Jordanie, 
les services secrets israé­
liens ont connu un nou­
veau raté, en Suisse cette 
fois. Les autorités helvéti­
ques sont furieuses et exi­
gent les excuses de l'État 
israélien. 

C i n q a g e n t s p r é s u m é s ont é té 
s u r p r i s la s e m a i n e de rn i è r e e n 
tra in d ' ins ta l l e r d e s écoutes télé­
p h o n i q u e s d a n s u n i m m e u b l e 
p rè s d e Berne , la capi ta le fédéra­
le. L 'un d e s a g e n t s p r é s u m é s a 
été éc roué t a n d i s q u e les qua t r e 
au t res , s o u s le c o u p d ' u n m a n d a t 
d 'a r rê t , sont recherchés . 

Des fuites au se in d u Mossad 
se ra ien t à l ' o r ig ine d e la révéla­
t ion a u g r a n d j o u r d e ce de rn i e r 
ra tage , pous san t la Su i sse à en 
faire par t . El les n e sera ient p a s 
é t r angè res à la ba ta i l l e in te rne 
p o u r la success ion d u chef d u 
M o s s a d D a n n y Yatom, q u i a d é ­
m i s s i o n n é m a r d i . 

Lors d ' u n e confé rence d e 
p res se , le p r o c u r e u r d e la Confé­
d é r a t i o n h e l v é t i q u e Caria Del 
Pon te a e s t imé h i e r qu ' i l y avait 
« suf f i samment d e p r e u v e s p o u r 
affirmer q u e le M o s s a d est im­
p l i q u é d a n s cet te affaire ». M a i s 
el le a d é m e n t i les in format ions 
se lon l esque l les l 'opéra t ion vi­
sait u n e mi s s ion d i p l o m a t i q u e 
i r a n i e n n e . Se lon de s informa­
t ions en Israël et en Suisse , la ci­
b l e pour ra i t ê t re d e s act ivis tes 
d u Hezbol lah l ibana i s . 

Se lon M m e Del Ponte , les 
a g e n t s d u M o s s a d n e visaient 
n u l l e m e n t d e s d i p l o m a t e s , ma i s 
d e s ressor t i s san ts é t rangers é ta ­
b l i s en Suisse d a n s u n édifice 
p r i v é d e l ' agg loméra t ion b e r n o i ­
se . La presse h e l v é t i q u e avai t 
é v o q u é u n e opé ra t i on contre les 
locaux d e la m i s s i o n i r an i enne 
a u p r è s de s Na t ions u n i e s à Ge­
n è v e . 

L'affaire r e m o n t e au 19 fé­
vr ie r . En p l e i n e nu i t , t ro is 
a g e n t s d u M o s s a d on t péné t r é 
d a n s la cave d e l ' i m m e u b l e visé, 
a lo r s q u e d e u x a u t r e s faisaient le 
gue t devan t la m a i s o n . Les cho­
se s on t ma l t o u r n é p o u r les 
a g e n t s l o r s q u ' u n e vo i s ine a aler­
té la pol ice . 

La Suisse a v ivemen t p ro tes té 
a u p r è s d e l ' a m b a s s a d e u r d ' Israël 
et ex igé d e s excuses . « Cet inci­
d e n t est inaccep tab le et par t icu­
l i è rement é t r ange ent re d e s États 
a m i s », a s o u l i g n é le secrétaire 
d 'É ta t d u D é p a r t e m e n t fédéral 
d e s affaires é t r angè res ( DFAE ) 
J a k o b Ke l lenberger . 

REPERES/Jwfe 

Le chemin de Lucknow 
J 0 0 N E E D K H A N 

L a c a m p a g n e p o u r la 
t ro is ième et d e r n i è r e 
p h a s e de s é lec t ions fé­
d é r a l e s a n t i c i p é e s a 
p r i s fin hier e n I n d e , et 
150 mi l l i ons d ' é l e c ­
teurs iront a u x u r n e s 

s a m e d i d a n s neuf États et Ter r i to i ­
res total isant 132 sièges s u r l es 545 
d e la C h a m b r e basse d u P a r l e m e n t 
à De lh i . 

La j o u r n é e s 'est avérée pa r t i cu ­
l iè rement faste p o u r le par t i B J P 
h indou i s t e , qu i a vu sa coa l i t ion 
t r iompher , avec 225 voix con t r e 
196, à l 'Assemblée de l 'Uttar Pra-
d e s h d a n s un « test d e major i té » 
o r d o n n é pa r la Cour s u p r ê m e p o u r 
ca lmer l ' ins tabi l i té po l i t ique q u i af­
flige d e p u i s c inq ans cet État c lé , le 
p l u s p e u p l é d u pays . 

Le c h e m i n vers le pouvoi r à Del ­
hi passe pa r Lucknow, la cap i t a le 
d e l 'Uttar Pradesh , et le Part i d u 
congrès y a l ong t emps exercé son 
h é g é m o n i e . Ma i s les a n n é e s 1990 
on t bou lve r sé le paysage avec la 
d o u b l e p o u s s é e d e s « h r a h m i n i s -
tes » d u BJP ( castes d o m i n a n t e s 
jouan t la carte d e l ' h i n d o u i s m e ) et 
d e s « bahu jans » et « da l i t s », les 
castes o p p r i m é e s . Le C o n g r è s au 
p o u v o i r à Delhi n 'ayant p a s e m p ê ­
ché la des t ruc t ion par d e s fanati­
q u e s d u BJP d e la m o s q u é e Balwi a 

A y o d h y a en 1992, les m u s u l m a n s 
p o r t è r e n t l e s par t i s BSP et S P d e s 
b a s s e s castes h i n d o u e s au p o u v o i r 
e n 1993 à L u c k n o w . 

Ce fut la révo lu t ion , q u i s e p r o ­
l o n g e a avec l 'é lect ion s o u s la b a n ­
n i è r e d u SP d e P h o o l a n Devi , l 'hé­
r o ï n e réel le d u film Bandit Queen. 
M a i s l 'Uttar P r a d e s h n e conna î t 
g u è r e d e s tab i l i té d e p u i s : le BJP a 
cassé l 'a l l iance BSP-SP, s o u t e n u le 
BSP d e M m e Mayava t i , r enve r sé 
cet te p r e m i è r e f emme d e b a s s e cas­
t e au p o u v o i r en Inde , et t e n t é d e 
co lma te r d e s coa l i t ions en d i s t r i ­
b u a n t p r é b e n d e s et p o r t e f e u i l l e s ; 
u n i m p o r t a n t sec teur d e s cas tes d o ­
m i n a n t e s mi l i t e e n t r e - t e m p s p o u r 
u n État séparé , l 'U t t a rakhand , d a n s 
le d o u x p i é m o n t d e l 'Himalaya au ­
t o u r d e la s ta t ion es t iva le d e Dehra 
D u n . 

Les de rn i è r e s pé r ipé t i e s à Luck­
n o w remon ten t au 21 oc tob re 1997 
q u a n d le BJP d e l 'État, m e n é pa r 
K al y an S ingh et con t rô lan t 175 d e s 
444 s i èges à l 'Assemblée , a d é b a u ­
ché assez d ' é l u s d u C o n g r è s et d u 
BSP p o u r s ' a ssure r le p o u v o i r avec 
222 voix . Ce vote eut l ieu d a n s le 
chaos et la v io lence . L 'oppos i t ion 
jugea le p rocédé illégal p u i s q u ' i l 
violai t la Loi ant i -défec t ion visant a 
assa in i r les m o e u r s p o l i t i q u e s in­
d i e n n e s . 

Il y a 10 jours , le g o u v e r n e u r d e 
l 'État R o m e s h Bhanda r i , q u i y t e -

p r é s e n t e le p r é s i d e n t d e la R é p u ­
b l i q u e , renvoyai t le cab ine t K a l y a n 
S i n g h à la d e m a n d e d ' u n e coa l i t ion 
an t i -BJP d i san t avoi r réuss i à p r i ­
ver la coal i t ion BJP d e la major i té . 
Des déso rd res éc la ta ient d a n s les 
fiefs d u BJP, aggravan t le c l imat d e 
v io lence q u i a m a r q u é les é lec t ions 
fédéra les en cour s . C a n d i d a t d u 
B J P au pos te d e p r e m i e r m i n i s t r e à 
De lh i , Atal Bihar i Vajpayee en t a ­
ma i t u n « j e û n e d e la m o r t » à 
L u c k n o w , j e û n e q u ' i l s t oppa i t d e u x 
j o u r s p l u s tard, u n e C o u r ayan t 
r enve r sé la déc i s ion d u g o u v e r n e u r 
et r e s t auré le g o u v e r n e m e n t Ka lyan 
S i n g h . 

Pu i s v int l 'o rdre d e la Cour su ­
p r ê m e : u n vote l ibre à l ' A s s e m b l é e 
p o u r dégage r u n e majori té en fa­
v e u r d e l 'un d e s d e u x p r é t e n d a n t s . 
L 'o rdre était t r ès sévère : d e s c a m é ­
ras f i lmeraient l ' e n s e m b l e de*. la 
p r o c é d u r e , a u c u n e v io lence n e se ­
rait a d m i s e , les c o n t r e v e n a n t s se ­
ra ient ar rê tés et p o u r s u i v i s . Auss i , 
le vo te s 'est-il d é r o u l é h ie r d a n s le 
ca lme et la b o n n e h u m e u r , s o u s 
h a u t e su rve i l l ance . D é t e n u s en ver­
tu d e la Loi su r la sécur i té na t iona ­
le, c inq é lu s d e l ' oppos i t ion sont 
v e n u s voter d a n s d e s fourgons d e 
pol ice . Et Kalyan S ingh a t r i o m p h é 
avec 225 voix. 

M a i s l 'Uttar P radesh es t lo in 
d ' ê t t e s tab i l i sé . « C'est la m o i n d r e 
a b s u r d i t é qu i a t r i o m p h é », c&rit le 

Hindustan Times : «< Les é l u s avaient 
à cho i s i r en t r e un p remie r minis t re 
s o u t e n u pa r d e s t ransfuges et un 
p r e m i e r min i s t r e l u i - m ê m e transfu­
ge ». Le BSP, le SP, le Congrès on t 
tous réagi en accusant le BJP 
d 'avo i r ache té d e s a p p u i s avec de 
l 'argent et d e s p r o m e s s e s et d 'avoi r 
s é q u e s t r é ses é l u s et al l iés « m o u s » 
d a n s u n e co lon ie d e vacances avant 
le vo te . Le Times a joute q u e Kalyan 
S i n g h s 'est d i squa l i f i é le 21 octobre 
déjà q u a n d il a g a g n é avec l ' appui 
d e t ransfuges , et lui d e m a n d e de 
ten i r r a p i d e m e n t d e s é lect ions gé­
néra les d a n s l 'État . 

Le BJP, o n s 'en dou te , a t tendra 
p lu tô t le d é n o u e m e n t d u suspense 
fédéral en cours : u n u l t ime tour d e 
scru t in aura lieu le 7 mar s au Ca­
chemi re , le d é p o u i l l e m e n t com­
m e n c e r a le 8 et le nouveau Lok 
S a b h a s e réuni ra le 15. Sa victoire 
d ' h i e r à L u c k n o w peut a ider s a m e ­
d i ses chances d a n s le Maharash t ra , 
son fief où le Congrès len te u n e 
percée , et d a n s le M a d h y a Pradesh 
et l 'Orissa . Selon les sondages , le 
BJP renforcera sa pos i t ion d e pre ­
mie r par t i d e l ' Inde ma i s se t rouve­
ra d e 4 0 à 50 s ièges à court d ' u n e 
major i té . Le jeu d e marchandages 
et d e coal i t ions à Delhi s ' annonce 
l ong et a r d u . L'Uttar P radesh est 
d é s o r m a i s u n a tout décisif q u e le 
B J P n 'es t p a s p r è s d e jouer s ans 
être s û r d e r empor t e r le magot . \ 
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Washington lève ses sanctions contre la Colombie 
d'après AFP 
WASHINGTON 

Les États-Unis ont distribué 
hier bons et mauvais points 
en matière de lutte anti-dro­
gue, une évaluation particu­
lièrement attendue en Co­
lombie, qui a vu cette année 
lever les sanctions économi­
ques à son encontre. 

Le secrétaire d'État Madeleine 
Aibright et le « tsar » anti-drogue 

La laïcité 
ccntestée 
en Turquie 
d'après AFP 
ISTANBUL 

L'État turc a compris qu'il ne suffit 
pas d'un arrêt de la Cour constitu­
tionnelle dissolvant le parti isla­
miste de la Prospérité, entré en vi­
gueur il y a quelques jours, pour 
imposer de stricts principes laïcs à 
une société musulmane. 

Alors que le Conseil national de 
sécurité ( M G K ), dominé par les 
militaires, siégeait hier pour juger 
de l'application d'un plan en 18 
points destiné à freiner les activités 
islamistes et imposé par les géné­
raux il y a un an, nombre d'élec­
teurs du parti de la Mère Patrie 
( Anap, droite ) du premier minis­
tre Mesut Yilmaz étaient furieux 
contre les récents efforts pour im­
poser des règles vestimentaires laï­
ques aux étudiants et aux ensei­
gnants. 

Des milliers d'étudiants ont ma­
nifesté cette semaine devant l'Uni­
versité d'Istanbul pour protester 
contre une directive interdisant 
l'entrée du campus aux étudiants 
portant le foulard ou la barbe isla­
miques, forçant le recteur à faire 
marche arrière hier et à suspendre 
son décret émis lundi. 

Le gouvernement de coalition de 
trois partis de M . Yilmaz avait déjà 
eu des difficultés à propos d'un 
rappel similaire de l'interdiction du 
foulard émis par le ministère de 
l'Éducation au début du mois. 

Selon la presse, la circulaire était 
inspirée par un panel gouverne­
mental chargé de faire appliquer le 
plan du M G K . «Tout étudiant et 
enseignant doit s'habiller de ma­
nière moderne, modérée et nette, 
en conformité avec les principes 
d'Ataturk » ( Mustafa Kemal, fon­
dateur de la république laïque), 
disait cette circulaire. 

Elle limitait même le port du 
foulard dans les écoles religieuses 
aux seules classes de Coran et me­
naçait de sanctions les enseignants 
qui ne l'observeraient pas. Le mi­
nistère a ouvert cette semaine des 
enquêtes sur 265 enseignants à tra­
vers le pays à ce propos. 

Cette initiative a provoqué un 
malaise chez les électeurs tradition­
alistes de l'Anap, qui estiment 
que le foulard devrait au moins 
être autorisé dans les écoles reli­
gieuses, qui forment le futur clergé. 

« Restreindre le droit des 
croyants de vivre, travailler et être 
éduqués comme ils le veulent est 
une attitude réactionnaire », a dé­
claré un des adjoints de M . Yilmaz 
à l'Anap, Agah Oktay Guner. 

Par ailleurs, plus de 120 députés 
du parti islamiste de la Prospérité 
( Refah ), désormais dissous, ont 
rejoint une nouvelle formation, le 
Parti de la Vertu ( Fazilet ), obéis­
sant à un ordre de l'ex-premier mi­
nistre Necmettin Erbakan qui a 
réussi à imposer ses vues à ses jeu­
nes rivaux. 

Afghanistan : 
cauchemar 
d'après AFP 
NEW YORK 

L'ONU a demandé hier aux pays 
donateurs d'accélérer leur aide à 
l'Afghanistan, soulignant la « si­
tuation cauchemardesque » dans ce 
pays qui « reste le plus pauvre au 
monde ». « En 28 ans de ( travail 
aux ) Nations unies, je n'ai vu que 
peu d'endroits qui réunissent au­
tant de conditions apocalypti­
ques », a déclaré Sergio Vieira de 
Mello, sous-secrétaire-général de 
Ï'ONU pour les questions humani­
taires de retour d'une mission de 
cinq jours dans le pays. « Kaboul 
me semble être un Immense Saraje­
vo avec un million d'habitants, le 
plus souvent des personnes dépla­
cées. Elles vivent dans des condi­
tions épouvantables et sont totale­
ment dépendantes du programme 
alimentaire des Nations unies », a-
t il expliqué. Il a dénoncé la situa­
tion imposée aux femmes « à un 
decré révoltant » par la milice isla­
mise des talibans, v 

Barry McCaffrey ont présenté, au 
cours d'une conférence de presse, 
le rapport annuel du gouvernement 
américain sur les efforts de lutte 
contre la drogue dans les trente 
principaux pays concernés. 

Cette année, 22 pays sur 30 ont 
bénéficié du « certificat » de bonne 
conduite, qui détermine l'aide que 
ces pays reçoivent des États-Unis 
pour la lutte anti-drogue. 

Washington, tout en estimant 
que la Colombie —premier pro­
ducteur et distributeur de cocaïne 
dans le monde, selon le rapport du 
département d'État— ne coopère 

toujours pas suffisamment dans la 
lutte anti-drogue, s'est abstenu de 
lui imposer cette année des 
sanctions économiques, contraire­
ment aux deux années précédentes. 

« L'actuel gouvernement n'a pas 
démontré un soutien politique total 
aux efforts anti-drogue », a déclaré 
Mme Aibright. Mais, a-t-elle ajou­
té, louant notamment les efforts de 
la police colombienne, « à la veille 
des élections présidentielles et lé­
gislatives, la décision d'exempter la 
Colombie de sanctions est destinée 
à poser les bases d'une coopération 
accrue et apporter notre soutien à 

ceux qui en Colombie luttent pour 
renforcer la loi et fortifier une dé­
mocratie en danger ». 

Mme Aibright a par ailleurs noté 
les «< progrès significatifs » réalisés 
dans d'autres pays d'Amérique la­
tine, notamment au Pérou, dans la 
lutte contre la drogue. 

Outre la Colombie, le Paraguay, 
le Pakistan et le Cambodge restent 
sur la liste noire des pays à l'index 
pour leur manque de coopération 
contre le trafic de drogue, tout en 
étant exemptés de sanctions écono­
miques en raison des « intérêts na­
tionaux » des États-Unis. 

Le Mexique a pour sa part reçu 
sa « certification », en raison no­
tamment, a indiqué Mme Aibright, 
de « l'étroite coopération » entre 
les présidents Clinton et Zedillo 
sur cette question. Elle a relevé que 
« les saisies de drogue, les arresta­
tions et les extraditions » y sont en 
nette augmentation. 

En Asie, a par ailleurs noté Te se­
crétaire d'État, « la production 
d'héroïne s'est concentrée de plus 
en plus sur deux pays, l'Afghanis­
tan et la Birmanie », qui avec l'Iran 
et le Nigeria restent sur la liste noi­
re des pays liés au trafic de drogue. 

3 jours seulement 
Vendredi 27 février, samedi 28 février 
et dimanche 1e r mars • 
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sur articles à prix courant, 
en vente et à prix de 
liquidation 

i 
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w , de rabais* 
Vous n avez qu'à gratter afin de profiter de 
rabais partout en magasin, même sur les 
articles deja offerts à prix de vente ! 

10 % 
de rabais 

applicable à l'achat de meubles, matelas, appareils 
électroniques, gros électroménagers, appareils audio­
vidéo portatifs, appareils de communication, appareils 
confort foyer, couvre-planchers, appareils audio-vidéo, 
appareils-photo, articles sur roulettes et meubles pour 
bébés, bijoux fins et montres de prestige. 

Sont exclus de la vente Gratte-rabais : produits de beauté, fragrances, produits de bain et de soins corporels, lunettes de soleil Sungtass Hut, marchandise Jockey et Calvin Klein, chaussures Easy Sptit, 
sacs à main DKNV et Calvin Klein, chaussures Nine West. Enzo Angiolini, DKNY, Calvin Klein et Via Sptga. marchandise Roots, marchandise Claudel, mode designer comorenant tenues sport, demm 

et classes 359-118-654 pour femmes, vêtements designer pour hommes comprenant vêtements sport, denim, chemises habillées, cravates, chaussettes, sous-vêtement s et vêtements habilles, 
sous-vêtements Hugo Boss, vêtements Tommy Hiifioer et Calvin Klein pour entants, montres Gucci. Svwatch. Guess, Nautrca, Timbertand. Liz Ctaibome. Yves Saint Laurent et Calvin Klein, montres ds 
prestige et bijoux fins à prix de vente et en liquidation, bijoux de succession et Oor. bijoux designer Du Nouveau, Mémoire Pans. - Diamond Essence». - Royal Canadien Mint ». marchandise SwarovsM et 
Lalique, accessoires Mont Blanc, chaussures Prospector. serviettes et tapis Royal vefvet. téléviseurs GAOO Panasonic, particule, vidéocassettes et audiocassettes pre-encegctrees. disques compacts, 
chèques-cadeaux Eaton, restaurants, concessions et services. De plus, l'ofre Gratte-rabais ne s appëque pas à nos centres de dqmdatxxi pour les apparats électroniques, gros électroménagers, meublai» 
apparais aurJo-vtdéo portatifs, appareils de communcaton. appareils confort foyer, couvre-r̂ tafxhers et apparais aurJo-vxJeo. '(Avant taxes). Pas offert aux marchands. Achats en personne seulement. 

4> Eaton seréserve 4p droit de limiter les quantités. Cette offre n'est pas e^ vigueur oans nos magasins de Cavendwh et LaS^He. ^ 
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40 % aviez-vous que 
des appels transatlanti­
ques sont des téléco­
pies ? Vous vous ren­
dez compte ? Les 
câbles sous l'Atlanti­
que sont engorgés de 

fax qui sonnent, de fax qui répon­
dent, qui font bzout bziouk-e-zoum à 
toutes les cinq minutes et qui font 
gonfler la facture de leurs clients. Il 
est temps que ça cesse, vous ne 
trouvez pas ? Le téléphone, c'est 
fait pour se parler, non ? Et bien 
justement, toutes ces télécopies 
coûteuses pourraient bientôt pren­
dre tout simplement le chemin 
d'Internet. 

Mais les propriétaires de ces ma­

chines n'auront pas pour autant à 
changer leurs habitudes ni à ap­
prendre à maîtriser le courrier élec­
tronique. Ils pourront continuer 
d'utiliser le fax comme avant, les 
coquins, mais au lieu d'être bran­
chés directement sur une ligne télé­
phonique, l'appareil sera branché 
sur un fil Internet. 

Prenez le Panafax UF-7701. Si 
vous achetez ce nouvel appareil, 
lancé en octobre dernier par Pana­
sonic, vous ne le brancherez pas 
que sur une ligne téléphonique or­
dinaire. Mi-télécopieur, mi-ordina­
teur, c'est en fait un télécopieur-In­
ternet, le premier appareil à 
fonctionner selon le principe du In­
ternet-fax. 

Avec ce standard, les téléco­
pieurs apprendront à se parler par 
Internet plutôt que par téléphone. 
Ils ne seront rien plus qu'une vul­
gaire interface déguisée en fax per­
mettant à quiconque d'utiliser la 
fonction « pièce jointe » du courrier 
électronique, même avec 2 de QI. 

Le seul hic : ce nouveau téléco­
pieur coûte 5000 $ US, car il est 
surtout destiné aux grandes entre­
prises, mais comme toujours, les 
prix baisseront, et il y aura des mo­
dèles bas de gamme. On prévoit 
même des adaptateurs qui permet-

le réseau 
tront de brancher les vieux fax sur 
Internet. 

Où cela nous mène-t-il ? Au des­
tin d'Internet : avaler le téléphone. 
Internet est un réseau multiservices 
et, petit à petit, le téléphone ne de­
viendra qu'un service comme un 
autre offert à ceux qui ont une con­
nexion Internet. 

Un nouveau téléphone vient 
d'ailleurs d'ouvrir le bal. Aplio, 
c'est son nom. se branche dans la 
bonne vieille prise téléphonique, 
mais si vous faites un interurbain 
chez une autre personne qui a le 
même appareil, la communication 
passe par Internet. Voilà une autre 
machine qui rapprochera elle aussi 
Internet des gens qui ne se sentent 
pas à l'aise avec les ordinateurs. 

D'accord, la téléphonie Internet 
donne encore des résultats un peu 
« pseudo », mais c'est surtout parce 
que la quincaillerie des ordinateurs 
n'est pas conçue pour faire de la té­
léphonie. Or, le téléphone Aplio a 
un microprocesseur qui ne s'occupe 
que de téléphonie Internet. Ses ré­
sultats ont impressionné des jour­
nalistes de BusinessWeek et USA To­
day. 

Mais attention : à chaque appel, 
il faut attendre 45 secondes que la 

connexion soit établie par Internet. 
Pour une invasion de petits télé­
phones Aplio partout dans les bu­
reaux, ses dirigeants peuvent enco­
re rêver. Peut-être cet appareil 
finira-t-il comme gadget chez Dol-
larama. 

Mais au moins, il marque le 
coup. Des tentatives semblables 
frappent aussi l'ordinateur, comme 
le système Internet PhoneJACK une 
carte de son spécialement conçue 
pour la téléphonie Internet qui, 
prétendent ses promoteurs, aug­
mente la qualité des conversations 
faites à l'aide de son PC. On propo­
se d'utiliser le PhoneJACK avec le 
service Net2Phone, ce qui augmente 
le réalisme du concept : cette fois, il 
n'est plus nécessaire que le desti­
nataire ait un téléphone-Internet 
ou un ordinateur. Les appels pas­
sent par Internet, mais aboutissent 
dans des machines qui s'occupent 
de les connecter au réseau télépho­
nique ordinaire. Sauf que ce n'est 
pas « gratuit ». Un appel aux États-
Unis coûte 8 cents US la minute et 
13 cents au Canada, ce qui équi­
vaut aux tarifs 'actuellement en vi­
gueur chez les revendeurs d'inte­
rurbain à rabais. Franchement ! 

D'ailleurs, les revendeurs d'inte­
rurbains n'ont pas dit leur dernier 
mot. Si la compétition devient sé­

rieuse, ils pourraient eux aussi uti­
liser Internet pour transporter leurs 
interurbains et ainsi, offrir à leurs 
clients un service de moindre qua­
lité, mais à moindre coût. Fiou 1 Ça 
va être la chicane quand tout ce 
monde-là va abuser des ressources 
limitées d'Internet pour faire du 
profit. 

Internet va bouffer le réseau télé* 
phonique, mais ça ne se fera pas 
l'an prochain, ni l'année d'après. 
Selon la Voice on the Net Coalition, il y 
aurait actuellement 65 compagnies 
qui oeuvrent dans la téléphonie In­
ternet. 

Un de ces jour, on décrochera le 
téléphone et, qui sera au bout de la 
ligne ? Internet lui-même. 

-

On peut joindre l'auteur à son adresse élec­
tronique : 
bertiatch@mlink.net I 

* 

». ?AS 

Les articles de Cyberpresse sont maintenant 
archivés tous les lundis sur le site de l'émission 
Cl<8ir et Net de la radio de Radio-Canada, 
www. r»dk>-cjmada. cotn/nwiio/c liiffaft 
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Inutile de dire que Vidéotron était ravi des résultats de l'étude publiée par Forrester Research. 

Le modem câble préféré au 
téléphone, selon une étude 
MARIE-ANDRÉE AMI0T 

Si on vous offrait 1000 $ pour acheter n'importe quel 
gadget technologique, que choisiriez-vous ? Un ordi­
nateur tout frais à 9 9 9 $ ? Un super téléphone SCP 
avec fonctions Internet ? Un formidable ouvre-boîtes 
électrique qui parle ? 

Votre choix dépendra de vos revenus, de votre atti­
tude, de votre âge et de votre motivation. 

Ça semble évident comme ça, mais sans les résultats 
d'une vaste recherche effectuée sur les habitudes de 
consommation auprès de 125 000 foyers et publiée par 
la firme d'analystes-conseils Forrester Research, la vé­
nérable IBM n'aurait jamais pris le virage des ordina­
teurs à moins de 1000 $. Pourtant, l'étude ne confirme 
que ce que tout le monde soupçonnait, que les achats 
en technologie sont motivés par des habitudes et des 
comportements et que l'an dernier, des milliers de 
consommateurs étaient prêts à faire le grand pas vers 
la technologie à domicile, pourvu que le prix soit rai­
sonnable. 

Qu'a fait le grand géant bleu ? Au début, les diri­
geants ont ignoré les recommandations de Forrester. 
Mais à force de consulter les données, ils se sont ren­
dus à l'évidence. Après avoir refait leurs devoirs, ils 
ont présenté au monde un ordinateur IBM à 1000 $. 

Bien leur en a pris, car selon Katc Delhagen, res­
ponsable des études sur la technologie destinée aux 
consommateurs chez Forrester Research, IBM aurait 
connu de sérieuses difficultés devant les concurrents 
déjà prêts. 

Forrester Research a également effectué une vaste 
étude sur le modem câble que Kate Delhagen est ve­
nue présenter hier dans le cadre du Forum québécois 
soi l'Internet. L'étude démontre qu'à choisir entre un 
branchement Internet par téléphonie ou par câblodis-
i ri but ion, les consommateurs opteraient pour le mo­
dem câble. Le montant magique qu'ils seraient prêts à 
débourser ? Environ 35 $ par mois. 

Devant l'incontournable quête pour trouver une 
bande passante plus rapide, le modem câble est deve­
nu une solution de rechange viable et souhaitable, 
toujours selon l'étude. Particulièrement parce que les 
entreprises en télécommunications tardent à implanter 
leurs lignes à haute vitesse connues en anglais sous 
l'acronyme DSL. Et que les internautes doivent cher­
cher ailleurs. Mais pourquoi les «telcos» ne mènent-
elles patffle bal ? ^ 

« Cela est dû à plusieurs facteurs, explique Mme 
Delhagen. D'abord, les entreprises en téléphonie ont 
encore le goût amer de l'aventure des lignes RNIS. Un 
échec lamentable. En plus, elles sont encore à l'âge du 
fil de cuivre ! » ajoute-t-elle. « Avant d'implanter un 
système à grande bande passante, tous les câbles en 
cuivre doivent être revus et réévalués. Or, la plupart 
ne sont pas prêtes à faire l'exercice. » 

Puis, il y a la question du prix. « Pour recevoir In­
ternet à la maison, il faut brancher son modem sur la 
ligne téléphonique. S'il n'y a qu'une seule ligne, elle 
risque d'être paralysée par ceux qui utilisent le Net. 
En peu de temps, il faut songer à installer une seconde 
ligne. Le coût ? Plus de 20 $ par mois. Ajoutez cela au 
coût de branchement à un fournisseur d'accès, soit 
25 $ environ, cela équivaut presque au montant exigé 
de 50 $ pour le branchement au modem câble. » 

Enfin, il y a le lobbying de la part des grands com­
me le Uni versai ADSL Working Group ( UAWG ), 
constitué de Microsoft, Intel et Compaq, qui pousse 
vers des standards de bandes passantes rapides fon­
dées sur la téléphonie. Selon Mme Delhagen, leur tra­
vail est inefficace et ne saura convaincre personne. 

L'événement, était commandité par Vidéotron, en­
chanté, il va sans dire des résultats de Forrester. 

Cela contribuera-t-il à accélérer le processus d'im­
plantation dans les banlieues et en région ? « On y tra­
vaille », assure Guy Labelle, directeur du développe­
ment des nouvelles affaires. On n'en doute pas. 

Forrester Research 
www.foffT9tter.com 

Les noms de sites 
Internet ne sont 
plus à vendre 
MARIE-ANDRÉE AMIOT 

Selon Didier Clerc, la meilleure fa­
çon de spéculer n'est pas en inves­
tissant dans les mines ou dans les 
actions en Bourse. Il vaut mieux ré­
server un nom de domaine Inter­
net, du genre coca-cola.com ou spi-
ce.girl.org et d'attendre que les 
intéressés produisent une offre 
pour l'acheter. Comme ça, on peut 
obtenir jusqu'à 50 000 $ contre un 
investissement de 100 $ ! 

« C'est bien mieux que d'acheter 
une oeuvre d'art ! Dommage que ce 
soit aussi malhonnête I » indique le 
jeune président de Technologia à la 
rigolade. M. Clerc est un grand dé­
fenseur de la libre entreprise, mais 
il ne croit pas que les noms de do­
maines doivent être livrés en pâtu­
re aux spéculateurs. 

Hier, durant le Forum québécois 
sur Internet, M. Clerc en a fait la 
démonstration. Sa firme de conseil 
et de formation en informatique de 
pointe s'intéresse depuis un certain 
temps à la question des noms de 
domaines. Durant sa conférence, il 
mettait en garde les spéculateurs 
contre les personnes qui croient 
pouvoir s'enrichir rapidement en 
réservant un domaine afin de l'of­
frir à ceux qui y ont droit. 

« II faut des règles, affirme-t-il. 
Jusqu'à maintenant, dans tout le 
tohu-bohu du cyberespace, on a 
laissé faire. Mais maintenant, les 
internautes commencent à s'organi­
ser. Les gens qui se sont prêtés à ce 
genre de jeu sont peu considérés et 
même poursuivis en justice. » Sur 
le Net, on les nomme les cyberpira-
tes. 

M. Clerc cite des dizaines 
d'anecdotes qui font sourire. Com­
me ce groupe qui a réservé le nom 
st-tropez.com en attendant que la 
municipalité fasse une offre. Non 
seulement la Ville a-t-elle refusé de 
se prêter au jeu, mais elle s'est bat­
tue devant les tribunaux et a gagné. 

Mais tout ça a un petit côté plus 
sérieux. C'est très mauvais pour les 
internautes, écrivait un journaliste 

PHOTO ARMAND TROTTIER. L* Presse 

M. Didier Clerc, président de 
Technologia. 

dans Business Week. « Comment 
voulez-vous qu'on s'y retrouve 
quand on inscrit hillaryclinton.com  
et qu'on tombe sur un site porno 
? » 

C'est pourquoi la Maison-Blan­
che a décidé de faire le ménage. 
Dorénavant, Network Solutions 
Inc., l'organisme central qui avait 
jusqu'à maintenant la responsabili­
té de remettre les adresses Internet, 
permettra aux entreprises de pour­
suivre plus aisément un cyberpirate 
qui s'est approprié un nom sans y 
avoir droit. 

De plus, la gestion des noms de 
domaines nesera plus l'apanage 
d'un seul organisme, comme c'est 
lecas présentement. Déjà au Qué­
bec, deux entreprises se sont mon* 
trées intéressées. Un fournisseur 
d'accès, TotalNet et Media Fusion. 

La partie se jouera cette année, 
car le torchon brûle entre les te­
nants de la liberté totale et ceux qui 
veulent mettre de l'ordre. Une his­
toire compliquée à suivre. 
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Branchez votre té le viseur sur Tin temet £AS 
cet appareil RCA en utilisant votre uVet 
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